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La rénovation économique et sociale 
est dans la doctrine du Christ! 

En 1935, le Parti Communiste du Canada recevait de Moscou 
l'ordre de changer sa tactique: dissoudre la Workers' Unity Leag ie 
et par là cesser sa campagne de syndicalisme communiste. Procédé 
plus sournois, on lui conseillait à l'avenir de "s'insinuer dans les 
"organisations ouvrières déjà existantes, de s'en foire des instru-
"ments de combat dons leur lutte contre le capitalisme, et de don-
"ner à ces unions ouvrières^une direction révolutionnaire; de se mêler 
"à la vie politique du pays et de poursuivre subrepticement la lutte 
"contre l'Etat-Capitoliste; enfin, de rendre les travailleurs toujours 
"plus exigeants, toujours mécontents, en vue de l'abolition du capi-
'^olisme, leur ennemi acharné". 

Devant cette lutte sournoise et l'invosion subtile des idées com-
iinunistes dans les rangs de nos ouvriers, ceux qui sont enrôlés dans 
nos Syndicats Catholiques y trouvent une digue heureuse et un solide 
lempart. Par les idées saines et morales que les Syndicats Catholi 
ques et Nationaux réveillent et développent chez leurs membres ce 
rempart est d'autant plus réel que le syndicalisme catholique, depuis 
son asser récente apparition, a occru considéroblement le nombre 
t e s ouvriers syndiqués en notre province. 

Fidèles aux directives qui nous viennent de Rome et de NN. SS. 
tes Evêques, nos Syndicots roppellent ou inoculent aux ouvriers les 
doctrines morales et sociales de l'Eglise et les leur font mettre à la 
base de toutes leurs revendications économiques, sociales et politi 
ques. Au provincial les Syndicots C. N. approuvent le foit de sévir 
contre les activités communistes; au fédéral ils blâment les outo-
rités d'avoir cédé à la pression venant surtout des provinces de 
rOuest et d'avoir alors aboli l'article 98 du Code criminel. Ce qui a 
occasionné la recrudescence des activités communistes. 

Depuis, le parti communiste en notre province, favorisé par l'ap 
parition du C.I.O., se pose comme champion des idées progressives, 
crie vengeance contre tous les ennemis des syndicats ouvriers, et 
réclame "à cor et à cri" l'unification des forces ouvrières pour dé 
fendre la démocratie. Hypocrisie tout cela! Le seul but visé est d'or-
iganiser fa closse ouvrière en "front populaire" avec des ferments de 
hoine et de révolution sociale. 

Propagateurs d'idées progressives, ces sans-Dieu, ces semeurs 
ifirréligionî Protecteurs des syndicots ouvriers, ces sons-patrie qui 
feignent de leur porter secours pour y trouver des sympathisants 
inombreux! Unificateurs des forces ouvrières, ces moscoutaires à dou-
ble face 

qui s'évertuent à produire cette unité ouvrière pour pouvoir 
plus facilement la dominer ensuite! Enfin, défenseurs de la démocra-
tie, ces démagogues qui travaillent à la démolir et à lui substituer lo 
dictature prolétarienne et marxiste! 

Non, la vraie doctrine de la rénovotion économique et sociale, 
oe ne sont pas ces fourbes sociaux qui la possèdent! Elle n'est pos 
dans le léninisme sorti d'une révolution sanglante et bassement ni-
veleuse. Elle est dons la doctrine divine et humaine laissée aux hom 
mes par le Christ. Et la formule sociale de cette doctrine prêchée pa-
l'Eglise veut le rapprochement des hommes dans la charité et le ré-
gne de la justice sociale par la colloborotion entre les classes, avec le 
concours supplétif de l'Etat. 

Aussi est-ce pour réaliser cette triple collaboration que fui 
fondé le syndicalisme catholique et national en notre pays. C'est I ' 
mission qu'il accomplit ovec grand succès en notre province dep)ii 
quelques années. La classe ouvrière se range nombreuse sous se 
étendards, la réglementotion des conditions de travail par voie d'en 
tentes o pris une ampleur inusitée; la iégislation sociale constru" 
tive à base de collaboration entre l'Etat et les syndicats profession 
nels sont tous autant de jalons vraiment progressifs vers une poî 
tique sociale sûrement rénovotrice de l'ordre existant. 

Enfin ce qu'accomplit notre syndicalisme catholique et natior! 
c'est la démocratisation chrétienne de l'industrio. Et nous croyo!-, 
que c'est la vraie manière de travailler à l'union des classes, et à un: 
plus juste répartition entre elles des biens de ce monde. 

ALFRED CHARPÈMTiER, 
Président de la C.T.C.C. 

Urges Formation of 
Cathoiic Unions 

Value Of Organization Stressed 
By Speaker At Newman Club 
Sess ions in N. Y, 

Le Syndicat des fonctionnaires municipaux 
Par M. Tabbé Lambert Bovy, aumônier 

N e w Y o r k , Feb . 11. (N.C. 
W.C. ) — T h e ninetee i i th an-
nual convent ion of t h e N e w 
Y o r k Prov ince of the Fédé ra -
t ion of Collège Cathoiic Clubs 
d r e w to a successful close last 
Sunday w h e n 2,000 colege Ca-
thoiic s tuden t s received H o l y 
Communion t o g e t h e r in St . 
Pa t r i ck ' s Ca thedra l . 

T h e M a s s w a s fol lowed by a 
b r e a k f a s t a t the W a l d o r f -
A^itonn- Hô te l . T h e r e the con-
vent ion de lega tes w e r e ad-
dressed by t h e R t . Rev. M s g r . 
Michael J . Lavelle, Vicar Gen-
eral of the Archdiocese of N e w 
York , F ranc i s J- Sheed and the 
Rev . J o h n P . M o n a g h a n , head 
of the Labor Collège a t F o r d -
ham Un ive r s j t y . 

" L a b o r Is moral ly boand to 
organize and to secure its f un^ 
damenta l r i gh t s , " said F a t h e r 
M o n a g h a n , H e advocated the 
fo rma t ion of Cathoiic Un ions 
unde r t h e p recep t s of the 
" R e r u m N o v a r u m . " God has 
g iven the wor ld f u n d a m e n t a l 
r igh t s and bount ies and Labor 
is a w a r e of t l i e se ; and a w a r e 
of t h e m t h r o u g h non-Cathol ic 
sources, t o o o f t en an t i -Ca tho -
lic sources , " he said. " T h e 
w o r k i n g masses m u s t have 
decent pay or t h e y will t ake 
it in a ter r ib le w a y , " he added. 
"AIso, the Church is s ta r t led 
by t h e g r e a t o rgan iza t ion of 
wea l th and p o w e r today as 

(Siitle à la page 8) 

Le 7 ju in 1920, un cer ta in 
nombre des employés au bu-
reau de l 'hôtel de ville se réu-
nissaient dans la salle des oeu-
vres de la paro isse S a i n t - E n -
f a n t - J é s u s avec l ' in ten t ion de 
j e t e r les bases d 'un syndicat na-
tional et cathol ique des fonc-
t ionnai res municipaux, section 
des employés de bureau . 

L e r e g r e t t é abbé E d m o u r 
H é b e r t , a lors d i rec teur des oeu-
vres sociales diocésaines, leur 
rappela les pr incipes d i r igean ts 
du syndical isme ca tho l ique ; le 
but de l 'unionisme ca tho l ique ; 
sa po r t ée p ra t ique . L e confé-
rencier explique ensui te les t e r -
mes cathol iques e t nat ional . 
Ca tho l ique : l 'Egl ise veut que 
le syndical isme soit d 'espr i t ca-
tho l ique : seuls en e f f e t , les 
pr incipes de la inorale pathoii-
que peuven t d é t e r m i n e r a u ' j u s -
te les dro i t s des employeurs et 
des employés . Su r le ca rac tè -
re nat ional , le confé renc ie r fa i t 
r e m a r q u e r que les Canadiens 
on t assez d ' intel l igence pour 
admin i s t r e r leurs p r o p r e s de-
niers . P a s s a n t au domaine 
pra t ique , l 'abbé E d m o u r H é -
ber t fa i t pa r t des m a r q u e s d 'ap-
préciat ion et d ' encouragemen t 
des p a t r o n s qu'il a consul tés . 
Il parle en par t icul ier de l 'ap-
proba t ion en t iè re que lui a té-
moignée le p rés iden t de la 
Commission adminis t ra t ive , M. 
Décary . 

A p r è s l 'exposé de l 'aumô-
nier , l 'assemblée procède à 
l 'élection de ses p remiers off i -
ciers qui se fa i t sans con te s t a -
t ion. P r é s i d e n t h o n o r a i r e : ab-
bé E d m o u r H é b e r t ; p rés iden t , 
J . - R o d . Th ibaudeau ; v ice-pré-
s ident , J . O'Neil ; s ec ré t a i r e -a r -
chivistç t empora i r e : Conrad 
Arçhambau l t ; sec ré ta i re - ad-
jo in t , A r t h u r L a g a r d e ; secré-
ta i re- f inancier , Emile Cler- ' 
m o n t ; t r é so r i e r , Colbert Gro-

t h é ; inspec teur , P a u l Goule t J 
sentinelle, E p h r e m B e n o î t , 
A v a n t de lever la séance, les 
membres décident de la con t r i -
but ion mensuelle, $0.50, e t de 
la t axe d ' en t rée , $0.50 (celle-
ci non exigible en juin pour f in 
de r e c r u t e m e n t ) . Six mois de 
con t r ibu t ions acqui t tées a s su -
ra ien t en cas de décès d 'un 
membre , la somme de $50.00 à 
ses hér i t ie rs . 

Le syndica t étai t fondé , ap-
puyé sur une doctr ine , r a y o n -
nan t d 'opt imisme, rempli de 
char i té . Que lui r é se rva i t l 'a-
ven i r? 

Les débuts 

L a deuxième assemblée, îe 
14 s ep t embre 1920, r a m è n e la-
con t r ibu t ion à $0.25 avec e f f e t 
r é t r b a c n f . L 'op t imi sme n ' e s t 
pas en échec tou te fo i s puis-
qu 'une réso lu t ion au to r i se l ' im-
press ion de 500 bullet ins d 'ad-
hés ion. . 

L a séance du mois suivant 
g r o u p e une so ixan ta ine de 
membres au no 3, rue Cra ig 
ouest est , leur local jusqu 'au 3 
avril 1922. L e r a p p o r t du p r é -
s ident sur une pét i t ion p r é s e n -
tée à la Commiss ion adminis -
t r a t ive re la t ivement a u x t r a i -
t emen t s p o u r la p rocha ine an -
née, et sur l ' en t revue accordée 
par M o n s i e u r le p rés iden t Dé-
ca ry à nos délégués, r e t i en t 
' a t t en t ion de l 'assemblée. Cel-

le-ci demande ensui te un t r ibu-
nal d ' a rb i t r age et souha i te que 
les chefs de d é p a r t e m e n t puis-
sen t l ib rement f a i re leurs r e -
commanda t ions de salaire p o u r 
leur pe r sonne l sans ê t r e as -
t r e i n t s à suivre la classification 
de la Commiss ion du service 
municipal . 

Ces p o u r p a r l e r s et d ' a u t r e s 
(Suite à la page 2) 

Sur tous v^s vêtements et fourrnres 
exigez cette étiquette syndicale 

Main-d'oeuvre 

syntiicoie. 

AUTORISE PAR LA FEDERATION NATIONALE 
DU VETEMENT 

A U T H O R I Z E D B Y 
NATIONAL FEDERATIONOFCLOTHING WQRKERS 

Controt 

collectif 

C E S ! LE PLUS SUR M O Y E N D 'ENCOURAGER LES PATRONS QUI 
PAIENT DES SALAIRES RA ISONNABLES ET EMPLOIENT 

LA iMAIN-D'OEUVRE SYND ICALE 



L A V I E S Y N D I C A L E Montréal, mats I9S8 

EMILE-NAP. BOILEAU, 
Sec.-très. 

ULR IC BOILEAU, 
Prit.-g<r«nt 

BurMii: Tél. CHcrrier 3191-3192 

ULRIC BOILEAU, Limitée 
ENTREPRENEURS GENERAUX 

EDIF ICES REL IG IEUX 

4 8 6 9 , RUE CARNIER MONTREAL 

Prêts aux particuliers 
Banque d'escoinple, la Banque Canadienne 

Nationale fait surtout des avances au commerce. 
Mais elle accueille avec la même cordialité les 
)ion-commerç.anls, quelque profession ou métier 
qu'ils exercent. 

Le gérant de succursale étudie toujours avec 
sympathie les demandes d 'emprunt qui lui sont 
faites par des part iculiers honorables et solva-
bles. Adressez-vous à lui avec confiance, même 
si votre proposit ion n'a pas un caractère com-
mercial . 

B A N Q O T C A N ^ V D I E N N E N î V r i O N A L E 

Actif, plus de $146,000,000 
537 bureaux au Canada 

66 succursales h Montréal 

I PLateau 5 1 5 1 

ACHETER CHEZ 

DVUi 
C*ËST ECONOMISER 

Chaque article acheté chez DUPU I S représente toujour» 
b pleine valeur pour votre argent au triple point de vu» 
de QUALITE, SERVICE et SATISFACTION. 

La maison DUPU I S est dirigée par des Canadiens fran-
çais et tous ses employés sont membres du Syndicat 
Catholique et National; elle mérite donc l'appui d« 
tous les syndiqués. 

Rues Ste-C«therine, St-André, DeMontigny 
et St-Christoohe. 

Tannerie : 4 9 0 0 , rue iberville 

Daoust, Lalondc Cie, Ltéc 
MANUFACTUR IERS DE CHAUSSURES 

T A N N E U R S et CORROYEURS 

Bureau et fabrique i 

9 3 9 , SQUARE VICTORIA — MONTREAL 

CHerrier 1 3 0 0 

I. NANTEL 
Fournisseur du Secrétariat des Syndicats Catholiques de Montréal. 

BOIS DE S C I A G E — C H A R B O N ET BOIS 
DE C H A U F F A G E 

Le Syndicat des fonctionnaires municipaux 

{Suite de la 1ère page) 

Coin Papineau e t Demontigny Montréal 

au cours des séances subsé-
quentes , comme ceux re la t i fs à 
la ques t ion des bonis, démon-
t r e n t que le syndicat n 'a pas 
a t t endu long temps pour t e n t e r 
l 'améHorat ion des condi t ions 
matér ie l les de l 'employé. 

* * * 

Le 9 mar s 1921, M . Géra rd 
T remblay , a lors secré ta i re g;é-
•néral des syndica ts cathol iques 
et na t ionaux , invite les fonc-
t ionna i res munic ipaux à deve-
nir membres de la Coopérat ive 
Cent ra le des Syndicats ca tho-
liques et na t ionaux . L ' a s sem-
blée du 14 sep tembre 1921 dé-
lègue M . J . - M . Dubeau au con-
g rè s de Hull , et M M . Thibau-
deau, Mess ie r et Mi le t te au 
Conseil cent ra l des Syndica ts 
cathol iques et na t ionaux . ' 

* * * 

Dès le 12 oc tobre 1921,_ on 
songe à l 'élection des off ic iers 
pour 1922. Ce n 'es t cependant 
qu 'à la séance du 8 févr ier 
1922 qu'elle etit lieu. P a r m i les 
off ic iers élus o n r emarque le 
prés ident , M . J . - M . Dubeau, 
que l 'on g a r d e r a long temps au 
fauteuil bien qu'il ait une cou-
ple de fois o f f e r t sa démission, 
le vér i f ica teur M. Alphonse 
Bourdon , au jou rd ' hu i prési-
den t du syndicat . Les syndi-
qués, t ou t à la joie, vo ten t S25 
pour cé lébrer pa r un concer t -
boucane l ' instal lat ion de leurs 
off ic iers . 

* * ¥ 

E t le t ravai l s 'est p.oursuivi 
aux assemblées qui se sont suc-
cédé au r y t h m e assez rggulier 
de deux par mois au début mê-
me pendan t l ' é t é ; on suppri -
ma dans la suite les réunions 
d 'é té et la réunion bimensuel le 
fit place à la réunion men-
suelle. 

A par t i r du 3 avril 1922, les 
séances a u r o n t lieu à la salle 
de l 'Union du Commerce , rue 
Ber r i . jusqu 'au 13 mai 1924, 
da te de la p remière séance ré-
gul ière dans r imtneuble des 
Syndicats cathol iques et nat io-
naux où au jourd 'hu i encore ont 
o rd ina i rement lieu les assem-
blées. ( L e 20 févr ie r précé-
dent il y avait eu au mêine en-
droi t instal la t ion des of f ic ie rs ) . 

Les init iat ives se s.ont mult i-
pliées t an t pour act iver le re-
c ru t emen t que pour inciter à la 
p résence aux assemblées : le 
euchre de novembre 1923, les 
par t i es d 'hu î t res de novembre 
1924 et 1925, pr ime aux percep-
teurs , pr ix de présence , enfin, 
camnagne de r ec ru t emen t en 
1931. Les e f f o r t s n 'on t pas 
été vains. Le syndicat des 
fonc t ionna i res munic ipaux 
compte au jou rd 'hu i plus de 600 
membres h e u r e u x de bénéf i -
cier des avan tages qui sont le 
f ru i t de dix-huit ans de travai l . 

Aujourd'hui 

Les a v a n t a g e s don t iouissent 
les syndiqués d ' au jourd 'hu i 
sont d 'o rdre à la fois matériel 
et spir i tuel . 

A ift A' 

Dans l 'o rdre matér ie l , les 
échanges de 'vues en t r e le syn-
dicat et les au to r i t é s municipa-
les con t r ibuen t à. l 'améliorat ion 
des condit ions de travail . E t 
que dire de l ' assurance , qu; 
n 'es t ce r tes pas le moindre a r -
gumen t du p ropagand i s t e . 

A plusieurs repr ises , le syn-
dicat cathol ique et nat ional des 

fpnc t ionna i res munic ipaux a 
fai t au comité exécutif de la 
cité de M o n t r é a l des r e p r é s e n -
ta t ions polies et cour to i ses qui 
on t souvent p o r t é leurs f ru i t s . 
C'est ainsi qu'ils ont demandé 
la nomina t ion d 'une Commis-
sion du service civil, l ' aéra t ion 
des bureaux , une a u g m e n t a t i o n 
de salaires, des heu re s de t r a -
vail plus avan tageuses . E n jan-
vier 1935, le syndicat doit solli-
citer la ré ins ta l la t ion d 'em-
ployés congé4iés . En f in , à la 
suite de la nouvelle échelle des 
salaires en 1936 qui a rude-
men t éprouvé de vieux em-
ployés, des p o u r p a r l e r s se son t 
engagés en t r e le syndicat et les 
au to r i t é s municipales : il en est 
plus d 'un pour t é m o i g n e r de 
l 'uti l i té de ce t t e in te rven t ion . 

* * * 

Le syndicat des fonc t ionna i -
res munic ipaux jouit d 'un avan-
tage excess ivement r a re , l 'as-
surance collective : m o y e n n a n t 
sa cot isat ion mensuel le de $1.50 
chaque membre accepté pa r la 
compagnie d ' a ssurance laisse au 
décès $1,000 à ses hé r i t i e r s . 

A p r è s plusieurs mois de déli-
béra t ions et d 'é tude sér ieuse, 
l 'assemblée du 20 novembre 
1922 au tor i sa i t son comité exé-
cutif à s igner con t r a t avec la 
Sun Life Àss. Co. qui émet ta i t 
la police le 18 janvier 1923. 
Afin de pare r à une a u g m e n t a -
t ion possible du t a u x basique 
(il est en fonc t ion de l ' âge des. 
a s su rés ) et a f in de stabiliser la 
contr ibut ion (por tée à $1.50 en 
janvier 1923), il est résolu 
qu'un pou rcen t age ^ de cet te 
de rn iè re soit versé à nn fonds 
de réserve. C'est ce fonds de 
réserve qui fu t par t ie l lement 
dis t r ibué sous f o r m e de divi-
dende en 1928. 1933, 1938. L ' a f -
faire avai t é té bien menée puis-
que le syndicat renouve la le 
con t r a t à plusieurs repr ises et 
qu ' au jourd 'hu i la ques t ion de 
l ' assurance favor i se beaucoup 
le r ec ru t emen t . 

Quan t aux membres qui ne 
font pas par t ie de l ' assurance 
collective, le syndicat verse au 
décès $25 aux hér i t iers . 

En f in , à tous ses membres , 
le syndicat o f f r e depuis 1935, 
avec le concours de la compa-
gnie " L a P r é v o y a n c e " une as-
surance con t r e accident et ma-
ladie, t r è s in t é re s san te mais 
t r o p peu connue . 

* * ^ 

Au point de vue spiri tuel . 
E n confo rmi té avec l 'enseigne-
men t de L é o n X I H , le syndica-
lisme cathol ique poursui t les 
avan t ages maté r ie l s de la p ro -
fession selon l'idéal p roposé 
nar la doct r ine sociale de 
l 'Eglise et en fonct ion de la 
fin dern iè re de l 'homme. C'est 
pourquoi le r e p r é s e n t a n t de la 
h iérarchie a bien sa place dans 
nos syndicats . 

A ce point de vue le syndi-
cat des fonc t ionna i res munici-
paux est encore privilégié. 
F o n d é par un p r ê t r e sociolo-
gue, l 'abbé E d m o u r H é b e r t , ce 
syndicat a dans la suite n o n 
seulement bénéficié des encou-
r a g e m e n t s et des conseils des 
aumôn ie r s géné raux , M M . te? 
abbés Aimé Boileau, J e a n B e r -
t^rand et de leurs ass i s t an t s , 
M M . les abbés L. -A. L a f o r t n -
ne, L é a n d r e Lacombe , H a r r v 
Handf ie ld et Lncien Valois 
mais il a encore eu de façor 
presque continuelle son aumô-

nier par t icul ier , p r é sen t à tou-

tes les assemblées . L ' a u m ô -
nier généra l , r é p o n d a n t à u n e 
demande fa i te en janvier p r é -
cédent , p r é sen ta i t à l ' a s sem-
blée du 23 sep tembre 1824, M . 
l 'abbé Char les Boye r , a u j o u r -
d 'hui curé de Chambly -Can ton , 
comme aumônie r du svndica t . 
E n décembre 1931, M. l 'abbé 
L . - P . R o y occupait le poste , e t 
cela jusqu 'en m a r s 1936. L ' au -
mônie r actuel , M . l 'abbé L a m -
ber t Bovy, fa isai t sa p remiè re 
appar i t ion le 9 m a r s 1937. 

* * * ' 

L 'Eg l i s e a t o u j o u r s compris' 
la nécessi té de la p r i è re et de 
la réf lexion fa i tes dans la soli-
tude et le silence pour a f f e r -
mi r les convict ions et s t imuler 
les v o l o n t é s : auss i r e c o m m a n -
de-t-el le les r e t r a i t e s f e r m é e s . 
T o u s les ans les R R . P P . J é -
suites ouvren t a u x syndiqués' 
les p o r t e s de leur maison de 
r e t r a i t e s f e r m é e s ; chaque fo is 
plusieurs fonc t ionna i res m u n i -
cipaux s ' empressen t d 'en p ro -
f i te r . 

Le syndicat des fonct ionnai» 
res munic ipaux s 'occupe des vi -
van t s t a n t au poin t d e vue m a -
tér iel qu 'au point de vue spi-« 
ri tuel, il n 'oublie pas p o u r t a n t 
ses d é f u n t s : à p r e u v e : la mes -
se que depuis 1935 il fait' 
chan te r en novembre pour ses 
m e m b r e s décédés . "C'es t u n e 
sainte et sa lu ta i re pensée de., 
pr ier pour les m o r t s " . 2 Macb< 
12, 46. 

Et demoin ? . . . I 

Appuyé sur une doctr ine, so-
l idement organisé , le syndicat 
est en mesu re de r endre les 
plus g r a n d s services à ses 
m e m b r e s et à la société. 

* «I « I 

L a société actuelle s o u f f r e 
d 'un désaccord en t re le capital 
et le t ravai l . Le syndicalisme, 
d ' inspi ra t ion cathol ique s'effor-» 
ce d 'é tabl i r l 'harmonie et le 
syndica t des fonct ionnai res* 
par sa col laborat ion avec leà; 
au t r e s p ro fess ions organisées,-
peut r e n d r e de g r a n d s servi-
ces. D'ai l leurs le passé est g a -
r an t de l 'avenir . Affi l ié au 
Conseil cent ra l dès 1921, a f f i -
à là C. T . C. C. en 1922, puis, 
après une absence regret table^ 
ré ins ta l la t ion en 1931, collabo-
ran t au début avec la Coopé ra -
tive cent ra le des Syndica ts ca-: 
thol iques et na t ionaux , plus' 
t a rd avec la Caisse popula i re , 
il a fourn i à ces d i f f é r en t s o r -
ganismes une appréciable col-
laborat ion en h o m m e s et en ar« 

(Suite ù la page 4) i 

Exigez que votre 
BARB IER 

soit membre du 
S Y N D I C A T 

J T h S r ï i r i È r L 
8 SYNOICArS CATHOL-NATIONAUX 

Ce lournal est imprimé au Na 
4.S0, rue Notre-Dame Est, ft 
Montréal, pa r l'IMPRIMERIB 
POPULAIRE (à responsabili té 
limitée). Georges Pelletier, t ^ 

JOUR «NUIT 
4549 

S p h o t o g r a v u r e 

2Ô2 RUE ONTARIO OUEST 
PRÈS BLtunY MONTREAl I 



Montréal, mats 193S ^ A V I E S Y N D I C A L E 

Les reyendications 
Cité de 

des employés de la 
Montréal 

N o u s voulons pa r cet. a r t i -
cle, reiiseig-ner les lec teurs de 
la Vie Syndicale su r les de-
m a n d e s fa i tes pa r le Syndica t 
des employés de la cité de 
M o n t r é a l . 

L e public est sous l ' impres-
sion que l 'employé de la ville 
e s t le mieux p a y é ; ceci est une 
e r r eu r , car plus de la moit ié des 
employés g a g n e n t moins que 
ce qu'ils recevra ien t de la Com-
miss ion du chômage . Il es t aus-
si r épandu dans le public que 
les t r a v a u x exécutés pa r la vil-
le sont plus coû teux que ceux 
exécu tés pa r les con t rac t eu r s . 
Ici nous f e rons r e m a r q u e r que 
les t r a v a u x exécutés pa r les 
employés de la ville ne sont pas 
à compare r avec ceux exécutés 
p a r les con t r ac t eu r s , pour la 
d u r é e et la quali té. La ra ison 
de ce qui, à p remiè re vue, peu t 
p a r a î t r e un p r ix plus élevé, 
c 'es t que le con t r ac t eu r ne paie 
pas pour le' t ravai l prél iminaire 
qui a é té fai t , tel que le t ravai l 
d ' a rch i tec te ou d ' ingénieur , t an -
dis que ce t ravai l est cha rgé 
a u x d é p a r t e m e n t s qui fon t des 
sounisisions p o u r ces t r avaux , 
ce qui veut di re que, si on ne 
cha rgea i t pas le coût des. t r a -
v a u x prél iminaires à ces dépa r -
t e m e n t s , le p r ix de leurs est i-
m é s se ra i t mo ind re que celui 
du c o n t r a c t e u r . 

Si une enquê t e é ta i t t enue 
'dans tous les d é p a r t e m e n t s , 
comme il est demandé dans la 
l e t t r e don t la t e n e u r est r ap -
p o r t é e plus bas, nous c royons 
que beaucoup d 'abus pour ra i en t 
'd isparaî t re et ceci pour la bon-
ne admin i s t r a t ion de la ville. 

Le d é p a r t e m e n t de la Vofr ie 
est un des plus impor t an t s . Le 
salaire payé a u x employés de 
ce d é p a r t e m e n t ( t r a v a u x de ré-
fec t ion de nouvelles rues , ré -
p a r a t i o n de la chaussée, en t r e -
t ien de ces rues ) , n 'es t pas des 
plus r é m u n é r a t e u r s . Des mil-
l ions sont dépe-nsés pour la sau-
v e g a r d e des c i toyens p a r l e dé-
p a r t e m e n t d 'hygiène , mais on 
oublie les empl.o)'és des égou t s 
fet de l ' incinérat ion, les ba-
l ayeurs de rues , qui, eux aussi, 
"accomplissent un t ravai l pour 
la p ro tec t ion de la popula t ion . 

M a i n t e n a n t , voiçi les deman-
des qui on t é té fa i tes par le 
Syndica t des employés de la 
yille de M o n t r é a l : 

^ D E P A R T E M E N T 
F D E LA V O I R I E 

Cons idéran t qu ' avan t 1933, 
les can tonn ie r s et les ba layeurs 
de rues é ta ient des employés 
p e r m a n e n t s pour la cité de 
M o n t r é a l , e t que le salaire 
p a y é à ces de rn ie r s étai t de 
$1,248.00 par a n ; 

Cons idéran t qu 'en 1933, avec 
un revenu de $37,634,145, la cité 
payai t à ses employés un sa-
laire de $24 par semaine ; 

Cons idé ran t que les qua r t i e r s 
éloignés du cen t re de la ville 
se fon t de plus en plus popu-
leux, ce qui exige de nouvelles 
rues ; le personnel , au lieu 
d ' augmen te r , diminue d ' année 
en année : exemple : le quar t i e r 
Villeray, où en 1933, on y em-
ployait 22 ba layeurs de rues , 
en 1936, on n 'y employai t que 
9 ba layeurs ; 

Cons idéran t que ces em-
ployés sont exposés à tons )es 
dange r s de la r u e : circulat ion 
intense des voi tures dans les 
rues, microbes soulevés par 
leurs balais, etc. ; 

Cons idérant que le coût de 
la vie en 1925 n'a pas diminué, 

au con t ra i re , a t endance à aug-
men te r , comme le p rouven t les 
s ta t i s t iques du g o u v e r n e m e n t 
fédéra l ; 

Cons idéran t que parmi ces 
employés, que lques-uns seule-
men t o n t a t t e in t la somme de 
$636.10 au cours de l ' année 
1936, ce qui fa i t une moyenne 
de $2.12 pour 300 j o u r s d 'ouvra-
ge, et de $240 de moins que le 
coût de la vie établi par le 
g o u v e r n e m e n t ; 

Cons idé ran t que ces em-
ployés son t exposés à t ous les 
mauvais t emps : neige, pluie, 
etc., nous demandons que des 
bo t t e s et des imperméables leur 
soient fourn is , ceci les exemp-
te ra i t de c o n t r a c t e r des mala-
dies qui les é lo ignera ient du 
service, et évi terai t à la cité, 
pa r le fai t même, une dépense 
sans avoir obtenu le service de 
ces h o m m e s pour le t r a v a i l ; 

Cons idéran t que ce. sont ces 
employés qui fon t t o u t le t r a -
vail difficile sur les apparei ls 
qu 'on util ise pour l ' enlèvement 
de la neige ; 

L e Syndica t demande que 
ces employés soient nommés 
p e r m a n e n t s , au salaire de $1248 
par an . Ce t t e somme de $1248 
fai t une inoyenne de $4.01 par 
jour , pour 300 j o u r s d 'ouvrage , 
mais si ces emploj 'és son t ap-
pelés à t ravai l le r pa r surcro î t 
les j o u r s fér iés , le salaire res te 
le même . 

E M O N D E U R S D'ARBRES, 
D E P A R T E M E N T 

D E S PARCS 

A t t e n d u que les émondeur s 
d ' a rb re s m o n t e n t jusqu 'à des 
h a u t e u r s de plus de 100 pieds : 

A t t e n d u que les employés du 
d é p a r t e m e n t des a la rmes fon t 
un travail similaire e t ne mon-
t e n t pas plus que 20 pieds en:, 
viron ; 

A t t e n d u que lo rsque des 
b ranches nuisent pour l ' instal-
lat ion des fils du d é p a r t e m e n t 
des a la rmes à une h a u t e u r de 
plus de 20 pieds, ce son t les 
é m o n d e u r s du d é p a r t e m e n t des 
pa rcs qui f on t ce t r a v a i l ; 

A t t e n d u que les employés 
du d é p a r t e m e n t des a la rmes 
on t des g a n t s de cuir et des sa-
lope t t es (overal ls) fourn i s pa r 
la cité, les émondeur s d ' a rb res 
dés i re ra ien t que la même fa -
veur leur soit accordée . P r e -
nant pour exemple le salaire 
payé aux employés de la M. L . 
H . P . Co. fa i san t le m ê m e t r a -
vail aux pr ix de .62, .67 et 72 
cts de l 'heure , tou t en ne mon-
t an t pas à des h a u t e u r s aussi 
g r andes que ceux du dépar te -
m e n t des parcs , les é m o n d e u i s 
d ' a rb res des parcs ne reçoivent 
qu 'un salaire de .40 cts de l 'heu-
re. ils ne sont pas p e r m a n e n t s 
et n ' on t pas de vacances. 

A t t e n d u que ces h o m m e s 
sont considérés indispensab 'es , 
t ravai l lant dans les t e m p ê t e s 
de neige, de pluie et de g r and 
vent , pour empêcher que des 
accidents se p rodu i sen t ; 

Ces employés demanden t la 
pe rmanence avec un salaire de 
$25.00 par semaine avec vacan-
ces, et qu'il leur soit f ou rn i t ou t 
ce qui est nécessaire pour leur 
travail , comme aux employés 
du d é p a r t e m e n t des a larmes , 
ainsi que des lune t tes pour les 
p r o t é g e r des chenilles ; 

Cons idéran t que le pUis bas 
salaire pavé aux emplovés de la 
M. L. H . P . Co., est de $27.28 
pour 44 heures", et le plus haut 
de $31.66. I<a ville paie actuel-
lement un salaire de $17.60 à 
ses employés,, f a i san t une dif-

fé rence de $9.68 dans le p re -
mier cas, et de $14.66 dans le 
deuxième cas, et qu 'avec la pe r -
manence à $25.00 par semaine, 
il r e s t e ra i t encore une diffé-
rence de $2.28 et $6.66. 

E n cas d 'accident ou de tem-
pêtes , ces employés, é t an t pe r -
manen t s , se t rouve ra i en t en 
devoir 24 heu re s pa r jour , 

I N C I N E R A T I O N 

l o U n salaire de $24,00 par 
s ema ine ; 

2o L a pe rmanence ; 
3o Au moins deux uni for -

mes pa r année ; 
4o Des a r m o i r e s pour que 

ces employés puissent m e t t r e 
leur l inge à l 'épreuve des vo-
leurs . 

Pour les palefreniers: 
l o A t t e n d u que ces em-

ployés fon t 84 heures pa r se-
maine, il es t demandé que le 
salaire soit ré tabl i à ce qu'il 
é tai t en 1932, $28.00 par se-
maine ; 

2o Qu 'une bo î te à fumier 
soit cons t ru i t e pour que les 
h o m m e s ne soient oas obligés 
de so r t i r l 'hiver pour vider les 
char io t s qu 'on utilise à cet ef-
f e t ; 

^3o Que des po r t e s soient Do-
sées à l 'écurie pour l 'été, af in 
d ' aé re r ladite écurie ; 

4o L a pe rmanence . 
So P o u r les employés de ce 

d é p a r t e m e n t qui exercent un 
mét ie r , un salaire annuel de 
$1500.00. 

Incinérateurs. — 
A t t e n d u qu 'en janvier 1934. 

on a fai t une baisse sensible 
dans les salaires, les employés 
de ce d é p a r t e m e n t dés i rera ient 
que les salaires soient r a j u s t é s 
comme s u i t : 

Les chau f f eu r s et les "c ra -
nemen" , 62 cts 1-2 de l ' h e u r e ; 

Les a u t r e s employés, 50 cts 
de l ' h e u r e ; 

Les con t r ema î t r e s , au même 
salaire qu 'avan t 1934. 

R e m a r q u e : Au début des 
opéra t ions des inc inéra teurs le 
coût du brû lage des mat iè res 
é ta i t de $1.25 la tonne , main-
t e n a n t que le coû t est rédui t de 
moitié, nous c royons que ceci 
jus t i f ie la demande de r a j u s t e -
m e n t de salaire pour ces em-
ployés . 

C A N A L I S A T I O N 

Déux divisions composen t ce 
d é p a r t e m e n t : l ' aqueduc et les 
égouts . ^ 

Aqueduc. — 
l o La . pe rmanence pour les 

employés, un salaire annuel de 
$1300 pour les plombiers de ce 
d é p a r t e m e n t ; 

2o Que les h o m m e s employés 
à fa i re le c reusage des coupes 
pour la r épa ra t ion des services, 
soient tous payés sur le même 
pr ix de l 'heure, soit 40 cents 
de l 'heure ; 

3o Que des habi ts caoutchou-
tés leur soient fourn is . 

Egouts. — 
L e s salaires suivants son t 

demandés pour les hommes de 
ce d é p a r t e m e n t : 
Chef d 'équipe $1300 par année 
2ème h o m m e $1250 par année 
M o n t e u r de 

seaux •• $1200 par année 
F o r g e r o n ou-

ti l leur . . . . . $1500 par année 
Char re t i e r . . . $1500 par aniice 

Que les un i fo rmes pour ce 
t ravai l leur soient fourn i s au 
besoin. 

N o u s vous f e rons r emarque r 
que la ville d ' O t t a w a paie à ses 
employés pour ce ' t r ava i l , $7.50 
par j ou r . 

C H A U F F E U R S 
D E C A M I O N S 

A t t e n d u que cas employés 
ont une t r è s g r a n d e r e sponsa -
bilité et qu'ils ont la condui te 
de camions de 8 à 10 mille dol-
lars chacun, on demande nue 
leur é ta t de service pour la 
ville soit respec té ; 

A t t e n d u que dans les villes 
d ' O u t r e m o n t et de W e s t m o u n t , 
le salai re payé est de $27 par 
semaine, le salaire demandé 
pour les c h a u f f e u r s de la ville 
de M-ontréal, cons idéran t qu'ils 
f on t un t ravai l semblable, de-
vrai t ê t r e de $27 par semaine ; 

A t t e n d u que la ville de M o n t -
réal a t r o p de chau f f eu r s à son 
service, ceci amène la division 
de t emps en t r e eux, ce qui fait 
que pas un ne g a g n e un salaire 
ra isonnable . 

E N T R E T I E N 
D E S E D I F I C E S 

Que les vieux employés de 
ce d é p a r t e m e n t soient ma in te -
nus au t ravai l avec un salaire 
de $1500 pour les compagnons , 
et de $1140 pour les aides. Ceci 
évi terai t à la ville de payer du 
t emps supplémenta i re pour des 
t r a v a u x u rgen t s , comme ceci 
se p ra t ique depuis que la per-
manence a é té enlevée. Avan t 
1934 ces t r a v a u x é ta ient fa i t s 
pa r les employés p e r m a n e n t s . 
Ceci évi terai t à la ville que des 
p rocédures soient pr ises con t re 
elle, comme ceci f u t fai t der -
n iè rement pa r le Comité con-
jo in t des mét ie r s de la cons-
t ruc t ion . 

C H A N T I E R S M U N I C I P A U X 

P o u r les employés des chan-
t i e r s municipaux, la liste de sa-
laire su ivante sera i t acceptée 
pa r ceux-c i : 

P a r année 
Les c o n t r e m a î t r e s . . . $1800 00 
H o m m e s de mé t i e r s . $1500.00 
Aides de mét ie r s . . . $1140.00 
Jou rna l i e r s ..•• $1040.00 

C O P I E 

IMontréal, 26 févr ier 193S 
Mess ieurs les échevins, 

La p r é s e n t e est pour vous 
demander de donne r suite à la 
résolu t ion qui a é té adoptée à 
l 'assemblée du S3''ndicat des 
employés de la cité de M o n t -
réal. 

Sur la sugges t ion du pré,-i-
dent , agen t d ' a f fa i r e s du syndi-
cat, il a é té p roposé qu 'une en-
quê te soit t enue dans tous les 
d é p a r t e m e n t s où l 'on fai t un 
t ravai l manuel . 

Ceci pour remédie r au fait 
que la m a j o r i t é de ces em-
ployés g a g n e n t moins que l'al-
locat ion dis t r ibuée par la Com-
mission du chômage . Cet te de-
mande est fa i te pour le bien-
ê t re des employés et nous 
c royons que ceci pour ra i t aidpr 
l ' adminis t ra t ion à r éo rgan i s e r 
tous les d é p a r t e m e n t s avec éco-
nomie. Ce comité d ' enquê te 
devant ê t r e f o r m é de cinq éche-
vins nommés par le conseil, et 
de cinq membres n o m m é s par 
lé Syndica t . 

R e s p e c t u e u s e m e n t soumis. 
Le Syndicat des Employés de 
la cité de Montréal 
par Alp. P R O U L X , prés ident , 

1231 D e m o n t i g n y est , 
J . - M . P E R I A R D , sec.-cor. 

2276 Mar i e -Amie est . 

C O P I E 

Mont réa l , 26 févr ie r 1938 
M e s s i e u r s les échevins. 

Le Syndica t des E m p l o y é s 
de la cité de Mon t r éa l , p ro f i l e 
de l 'occasion que le budge t de 
la ville est à l 'é tude pour vous 
s o u m e t t r e le.s demandes sui-
vantes qui sont cnumérées 

dans le doss ier c i - joint . N o u f 
vous f e rons r e m a r q u e r que la? 
pe rmanence es t demandée pour: 
les employés de t ous les dépai*" 
t emen t s . 

P o u r le d é p a r t e m e n t de I s 
voirie, le 17 mai 1937, on vous 
envoyai t une demande pour ces' 
employés, que vous voudrez 
bien consul te r . 

Nous espérons , M e s s i e u r s 
les échevins. que ce doss ier 
vous ai.jera à fa i re le r a j u s t e -
men t des salaires pour ces e m -
ployés, ce qui p e r m e t t r a i t d<5 
rédui re le coût de la char i té . 

Votre—tout dévoué, 

Le Syndicat des Employés de 
la cité de Montréal, 

par Alp. P R O U L X , p rés iden t 
et agen t d ' a f fa i res , 
1231, D e m o n i g n y es t . ' 

Le jou r est venu où chacuu 
doit s ' in té resse r au mouvemen t 
des classes de la soc ié té ; ai>-
p ro fond i r les mot i f s qui les ag i -
t en t et e ssayer d ' appo r t e r daiis 
la sphère de son act ion le r e -
mède au malaise don t elles 
peuvent log iquement se plani-
dre, aussi bien que la lumière 
don t elles ont besoin pour ne 
pas dépasser la îi:nite du dro i t 
et de la jus t ice . 

Le problème du t ravai l o r g a -
nisé devient une quest ion com-
plexe et difficile. De sa solu-
t ion dépend non seulement la 
vie des classes, mais la survi-
vance d 'une na t ion . Il impor -
te de donne r aux t ravai l leurs 
les moyens d 'amél iorer leur 
é ta t , de leur donne r leur ju s t e 
p a r t de b i en -ê t r e et de soleil. 

L ' un ion appara î t à l 'ouvrier 
comme un fac teur de justice, 
un g a r a n t de paix, et un ven-
geur pacif ique des d ro i t s lésé.> 
des classes in fé r ieures . T„'as-
sociat ion ouvr iè re es t non seu-
lement un droi t qui lui e.st lé-
gué par les législat ions ouvr iè-
res, mais une nécessi té et un 
bienfai t économiques . S ' inspi-
r an t de ces pr incipes le syndi-
cat des employés de la cité ae 
M o n t r é a l fu t fondé en 1931 e t 
incorporé en 1932 pour r e m é -
dier aux in jus t ices ex is tan t de-
puis nombre d 'années . Lo r sque 
nous feui l le tons l 'h is toire du 
syndicat depuis sa fonda t ion 
nous voyons se dérouler sept 
années bou r r ée s d ' événemen t s 
i m p o r t a n t s : m o m e n t s t r i s tes 
ou gais, decevants ou pleins _ 
d 'espoir ; h e u r e u x p o u r quel-
ques-uns , t e r n e s et a t t r i s t a n t s 
p o u r un g r a n d nombre . 

M a l g r é la crise économiqus 
qui s 'abat sur les masses , mal-
g r é les t r a î t r i s e s et les machi-
na t ions de nos ennemis , no t r e 
syndicat a r e t r o u v é ce souff le 
de vie qui lui p e r m e t t r a de lut-
t e r et vaincre les obstacles. 

Cet te vie débordan te d'acti-
vités, il la puise dans les avan-
t ages mult iples don t bénéf i -
cient les membres qui resU-nt 
dans ses cadres ma lg ré les re -
vers : a v a n t a g e s phys iques e t 
moraux , amél iora t ion de condi-
tion de travail , r ed re s semen t de 
g r i e f s et secours en maladie et 
accident . 

Quoique le faible m o n t a n t 
perçu en maladie ne p e r m e t t e 
pas à nos membres de vivre 
avec luxe, néanmoins ii t e m p è -
re des misères et a t t é n u e la 
s o u f f r a n c e au sein de la f a -
mille. 

Nous vo3 ons les ouvr i e r s veni r 
à nous avec conf iance et en-
thous iasme . La semence j e t ée 
en t e r r e commence p o r t e r ses 
f ru i t s . M a l g r é la. crise et les 
t roubles , nos cadres s 'a.gran-

(Sniie à la paat 4; 



L À V I E S Y N D I C A L E MontcSitl, mars 19Si 

Chronique de la Fe'de'ration Nationale 
Catiioiique du Textile Inc. 

Cet te : semaine, nous t e n o n s 
X fa i re conna î t r e à t ous nos 
centres, affi t iés. la, t e n e u r des 
k t t r e s ad ressées à la Dominion 
Textile, l.i Montréal Cpttons 
Ltd. et la Driimmondvîlle Cot=> 
ton Co., leur a n n o n ç a n t no t r e 
in ten t ion de dénoncer le, p ré -
sent con t r a t , pour qu'il pren» 
H« fin- .le 28 mai prochain,^ et 
leur s igna lan t les pr inc ipaux 
po in t s sur lesquels nous dési-
ï o n s rouvr i r les nég-ociations. 
Les l e t t r e s se l isaient comme 
•nuit: 

A T T E N T I O N : — Dç M. G. 
B 'a i r Gorcion, directei ir- ' té i 'ant . 

Cher monsieur , 
La F.édération nationàTe ca-

thol ique du Text i le Iiic., à sa 
réunion rég-ulière t enue le 12 
fèv i t e r î938, à laquelle é ta ient 
pvéscAls Jes r e p r é s e n t a n t s ' des 
syndicats locaiix de Mon t r éa l , 
Drummondvi l le , Magog , ,Shei-
brookê , Valleyfield, Sâ in t -Gré-
«•oire d e ' M o n t m o r e n c y , a déci-
dé de se prévaloir de la clause 
16 des con t r a t s collectifs in ter -
venus le 27 décembre 1937, en-
t r e la Fédé ra t i on nat ionale ca-
thol ique du Text i le Inc., et cha-
cun des syndicats locaux, et la 
Dominion Textile Ce., la Drum= 
mondville Cotton Ce., e t la 
-Montréal Cottons Ltd. ' 

Nous avons cru devoir vous 
signifier n o t r e désir d 'annuler 
re p r é sen t con t ra t au 2 8 ' m a i 
1938.' 'Notre désir est de. le 
renouveler avec les modit ica-
fions ' pourvoyan te s : 

l o Sa généra l i sa t ion ' ' dans' 
toutè l ' industr ie ; • 

2o La dé te rmina t ion de.s t a u x 
i c salaires opéra t ion par • opé-
rat ioii . ^ 

,3o Inse r t ion d 'une clause re-. 
îativç .à îa vitesse des machi-
nes, e;t du n o m b r e de machines 
par employé ; 

4o ;Dés igna t ion des machines 
appelées , "Cont inuous , procéss 
machine" ; 

5o Amél iora t ion de la procé-
d u r e ' c o n c e r n a n t l ' a r b i t r a g e ; 

6o Suppress ion du p a r a g r a -
phe (a ) de l 'art icle 4 ; 

7.0 Clar if icat ion de cer ta ines 
clauses. _ 

Nous vous pr ions de croire 
f}ue l 'espr i t de collaborai ion 
que nbus avons témoigné- 'à là^ 
Dominion Texti le dans nos né-
gocia t ions , qui , ont , yésulte 
dans l 'eritefité àc tûel lémèht en 
v igueur cont inuera à nous ani-
mer dans les négocia t ions fu tu -
res^ pour le renouvel lement du 
corl trat . N o t r e Fédé ra t i on ne 
v i s ^ . q u ' à une collabroation 
plujs étroi te ,avec, toutes, les f ir-
mes daiis l ' industr ie -textile de 
la brovince • de .Québec, en vue 
de [ réa l i se r l 'objectif commun, 
de] r e n d r e plus , §ta.b.lç e t . plus 
p ro spè re rindustirié. •. text i le , 
pojtr le bénéfice a u t a n t des em-
p lqyeurs quc^pour les employés . 

Nous- e spé rons que. no t r e le t -
tr«j .recevra Ja/iue'illeujre' çonsi-
dé -ation" de vo t re pa r t , nous 
so;nmes, 

; V o s tou t dévoué.^, 
" L a F é d é r a t i o n nat ionale . ca-
thbl ique du Text i le Inc." , 

iPar A lbe r t C O T E , prés iden t . 

Correspondances échangées en-
tr^ M. A. Charpentier et M. Q. 
O^rdon 

iDaris , l ' intérêt géné ra l de 
lî^s"lîienîbres, ét a f in-dei les t e -
n i r a u ' c o u r a n t de s . p rob l èmes 
qu 'on t à r é soudre leurs chefs-, 
n è u s c royons i m p o r t a n t de 
vous fa i re c o n n a î t r e dans leurs 
g r a n d e s l ignes les co r respon-

dances échangées en t r e M . G,-
Blaif G o r d o n e t , M . Al f red 
Charpen t i e r depuis la s igna tu re 
du p ré sen t con t r a t . 

Vers la fin de janvier , M . 
Gordon écrivait à M . Charpen-
t ier lui annonçan t , et fourn i s -
san t pour appui des découpures 
de jou rnaux , que les m a n u f a c t u -
r iers du text i le des E t a t s - U n i s 
é ta ient en pourpa r l e r s avec les 
o rgan i sa t ions ouvr ières pour 
diminuer les salaires de 12 p.c., 
et s ignalant que si cela se pro-
duisait, nos manufac tu r i e r s du 
Canada en sera ient g r a n d e m e n t 
a f fec tés . E t dans : une a u t r e 
l e t t re ad ressée le 22 févr ier , en-
core accompagnée de découpu-
res de j o u r n a u x con f i rman t , 
que Idans au moins neuf compa-
gnies impor t an te s la baisse de 
salaire de 12 pour cent avait 
é té e f fec tuée . 

M. Charpent ie r , dans s a pre-
mière r éponse conf i rme la vé-
raci té de tous ces fa i ts , mais 
note qu 'avant qu'il ne soit ques-
tion de réduct ion de salaires 
aux EtatST'Unis, les salaires ho-
ra i res mo3-ens é ta ient de 37 
cts, et a j ou t e que dans l 'Onta-
rio, l'Industry and Labor Board 
venai t de passe r une o rdonnan-
ce couvrant t ou t le text i le co-
ton de cet te province, et qu'elle 
peut nous ê t re utile dans nos 
f u t u r e s négocia t ions ' en t re les 
t rois compagnies sous vo t r e di-
rect ion et la Fédé ra t ion du 
Text i le . 

Dans une de ses le t t res , M . 
Charpen t ie r disai t à M, Gordon, 
ce-qui s u i t : 

" J ' e spère : que nous nous ren-
con t r e rons b ien tô t , a f in de dis-
cuter avec un bon espri t de col-
laborat ion les nouvelles p ropo-
siton.s de la F é d é r a t i o n du Tex -
tile, ( pour renouve le r le p r é -
sent con t ra t , comme vous avez 
été not i f ié d e r n i è r e m e n t à ce 
su je t " . 

M. Gordon dans sa l e t t r e du 
2 mar s réponda i t ce qui suit : 

" E n r appo r t aux condi t ions 
précai res dans lesquelles opè-
ren t p r é s e n t e m e n t nos mou-
lins, et comme cet é ta t de cho-
ses menace de s ' agg rave r 
davan tage par le g e n r e de mo-
dif icat ions du p ré sen t con t ra t 
suggé ré par la Fédé ra t ion , 
nous devons cons idérér sérieu-
semen t . l ' idée d ' e n t r e r dans ' un 
renouvel lement ' de con t r a t . 
Q u a n d ' ^ l ' n e décision aura été-
p'risé a Ce'éùjét ' l a - F é d é r a t i o n 
du text i le sera avisée. " 

avait déposé s o n , c o m p t e d 'ad-
hi in is t ra t ion en 1924, plus t a rd , 
il sera g é n é r e u x e n v e r s des or -
gan i sa t eu r s du mouveri ient ou 
d 'un syndicat en par t icul ier . Sa 
géné ros i t é s 'é tend jusqu ' aux 
oeuvres cathol iques ou na t iona-
les non syndica les : écoliers de 
Green Valley, écoles séparées 
d 'On ta r io , hôpi ta l Sa in t e - Jus -
tine, bulletin des agr icul teurs . . . 
Ce qu'il a fai t hier, il le fe ra de-
main, 

^ ^ ^ 

La courtoisie et le sens de 
la modéra t ion fon t plus que la 
violence dans le sens chré t ien . 
Grâce à son espr i t de coopéra-
t ion, le syndicat des fonc t ion-
naires a t o u j o u r s eu la sympa-
thie des au to r i t é s . Si en juil-
let 1922 il a su p r o t e s t e r con-
t r e la violence, con t r e des me-
naces de grève , il a su fa i re 
aussi ses r ep ré sen t a t i ons pohes 
aiix au to r i t é s , rèprésér i ta t iôns 
t o u j o u r s écoutées, souvent 
exaucées . A ce point dé vue, 
il p o u r r a r e n d r e encore à ses 
membres de g r a n d s services. 

L ' a u g m e n t a t i o n de l 'effectif 
su r tou t pa r les j eunes f e ra 
baisser le t aux basique de l 'as-
surance collective. L 'appoin t 
de la section fémin ine ne sera 
pas ici négl igeable. Qui en bé-
néficiera , sinon les m e m b r e s ? 

E t que dire de son excellente 
s i tua t ion f inancière qui pe rmet 
d 'envisager les plus g r a n d s p ro -
j e t s ? 

Conclusion 

Si les fonc t ionna i res de îa 
cité de M o n t r é a l unis en asso-

le Syndicat 
des fonctionnaires 

municipaux 

iSu 'e de la page 2) 

g^ent. Au Conseil cent ra l et au 
Bureau confédéral , on n 'a pas 
oublié les noms de M M . A. 
B e r t r a n d et R . Bénard , pour ne 
par ler que des d isparus . Quan t 
aux cont r ibu t ions pécuniai res 
qu'il suf f i se de rappeler d 'abord 
la fidélité à acqu i t t e r le "per 
capi ta" . E n ou t re , avec beau-
coup de char i té et de sens so-
cial, il a souvent appuyé le 
mouvemen t syndical : en 1922 
il aidait la Coopéra t ive c e n t r a -
le des Syndica ts cathol iques et 
na t ionaux, en 1926, il versai t 
un a b o n n e m e n t de sout ien 
La 'Vie Syitdicàïe, ' en 1932, il 
souscr ivai t , à l 'oeuvre des pa-
niers de Noël des Syndica ts 
en 1933, il acheta i t 40 pa r t s de 
la Caisse populaire à laquelle il 

ciation p r o f e s s i o n n e n e cont i -
nuen t de t ravai l ler la màin dans 
là main dans le sens de la jus -
tice et de la char i té , les detix 
g r a n d e s ve r tu s que recom-
mande la doc t r ine sociale de 
l 'Eglise, il e s t impossible qu 'un 
bri l lant avenir ne leur soit r é -
servé . 

Les revendicoHoits 
des employés 

de lo cité de Montréal 

( Suite de la page 3) 

d issent . Merc i aux ouvr iers 
qui v iennen t à nous poiir ê t re 
p r o t é g é s et dé fendus , merci à 
nos conseillers spir i tuels qui 
on t in tensif ié l 'appui g é n é r e u x 
au mouvement syndical ca tho-
lique, merci au p a t r o n a t qui 
comprend mieux n o t r e idéal, de 
paix e t dè col laborat ion. Puis -
se no t r e m o u v e m e n t g rand i r à 
ce point qu'il devienne l 'une 
des fo rces les plus actives de la 
classe ouvrière , mouvemen t qui 
sera à l ' avan tage des familles 
et du pays , en même t emps 
qu 'une sauvegarde au point de 
vue maté r ie l et mora l . Que no-
t r e rêve se réalise ! Or i en tons -
nous avec précision vers l 'idéal 
t r acé au début de ce t te o rgan i -
s a t i o n : voir le d rapeau du syn-
dicat des employés de la cité 
de M o n t r é a l f l o t t e r au-dessus 
des chant ie rs de la ville et p ro-
t ége r de ses plis ce t t e vas te fa-
mille des employés de la m é t r o -
pole du C a n a d a ! 

En Russie soviétique 
La Guerre contre la Religion 

L e nouveau secré ta i re des 
Sans-Dieu mi l i tan ts en U R S S , 
le camarade Oléi tchouk, vient 
de p r o n o n c e r un discours à 
Moscou . Il a déclaré en t r e au-i 
t r è s , que le P a r t i Communi s t e 
é ta i t f e r m e m e n t décidé a 
t r a n s f o r m e r tous les peuples de 
l 'Union en a thées mil i tants . L ^ 
lut te des Sans-Dieu, dit-il, n e 
s 'adresse pas à l 'anciene g é n é -
ra t ion • qui p o r t e encore dans' 
son coeur l ' image des milliers' 
d 'églises et de temples d« 
tza r i sme, mais bien à' la j e u -
nesse soviét ique qui doi t deve-
nir complè temen t a thée . LS. 
j èunesse ne doit m ê m e pIuS 
conna î t r e la s ignif icat ion d 'un 
crucif ix ou d ' au t r e s symbolesl 
religieux. Seuls la faucille e t le 
m a r t e a u doivent devenir pouÉ 
elle un symbole sacré . 

On annonce d ' au t r e pa r t qa< 
l 'évêque o r t h o d o x e de Tambov,-
Siromiatnikov, a é té a s sass iné 
pa r une communis te au mo«: 
men t où il sor ta i t de l'église,-
La m e u r t r i è r e a déclaré que! 
son ac te étai t mot ivé par l'at--
t i tude provocat r ice du clerj^é 
o r t h o d o x e qu'elle cons idéra i t 
comme ennemi du peuple. El le 
fu t remise en l iberté, et la sec-» 
t ion locale des Sans-Dieu milw 
t a n t s lui a p romis sa protect icf^ 
en cas de procès éventuel . ' 

A Toula , une école de ttï; 
pour jeunes communis tes a é t é 
ouver te . Les cibles son t de^ 
s t a tues r e p r é s e n t a n t le Chris€ 
et les apô t res . Les t i r eu r s q«t 
ont le plus souvent a t t e in t Is? 

(Suite à la page B) * 

Tableau des assemblées des Syndicats, 1231 fne Demontigiiy 
LUNDI 

Menuisiers 
Pressiers de jour-

naux 
B. Exé. des cordoii-

lilers ^ 
Exécutif employés 

d'hôpitaux 
Pressiers de ville 

Auto-Voiture 
Employés barbiers 
Peintres 
B. Exéc. des cor-

donniers 
t^atteurs en bois 
Opérateurs,,des 

gants fins 

Menuisiers 
Industr ie du ionr-

nal: 
aclressographes 
expéditeurs 
dis t r ibuteurs 

B. Exéc. des cor-
donniers 

Exécutif employés 
d 'hôpitaux 

Pressiers de ville 

Fédération d t l'im-
pr imer ie 

Auto-Voiture 
Peintres 
B. Exéc. des cor-

donniers 
Latteurs en bois 
Techniciens en 

prothèse orale 

B. Exéc. des 
donniers. 

cor-

MARD I 

Maîtres-barbiers 
Conseil de Cons-

truction 
Cliarpentiers 

en fer 

Exécutif des Tram-
ways 

Fonct ionnaires mu-
nicipaux 

Empl. de la Cité 
Treesers 
(f inisseurs 

d 'empeignes) . 

Conseil de cons-
truction 

Charpentiers 
en fer 

MERCREDI 

Syndicat des Tram-
•ways 

Empl. de la Cité 
Treesers 
(f inisseurs 

d 'empeignes) . 

Monteurs Nos 1 
et 7 

Cuir à semelles 
Conseil d ' imprime-

rie 
(iantier.s 
Machinistes 
Plombiers 
Terrass iers - Ma-

noeuvres 
Cordonniers 

de boutique 

Monteurs Nos 1 
et 7 

Cuir à semelles 
Machinistes 
Electriciens 
Distributeurs de 
- pain , 
Distr ibuteurs die 

lait 
Treesers 
(f inisseurs. . 
d 'empeignes) 

Monteurs Nos 1 
et 7 

Cuir à semelles 
Typos 
Relieurs 

Chauffeurs d 'autos 
Plombiers 
Terrassiers-

manoeuvres. 
Cordonniers 

de boutique 

Distributeurs de 
pain 

Monteurs Nos 1 
et 7 

Treesers 
(f inisseurs 
d'empeignes) 
Cuir à semelles 
Machinistes 

et opératr ices 
Gros gants 
Chapeaux 

lyionteurs Nos .1 
et 7 

Machinistes 

JEUDI 

Cercle 
Léon XIII 
(assemblées 
suspendues 
pendant l 'été) 
Portes 

et châssis 

Conseil Cen-
tral 

Maréchaux 
ferrants e«t 
forgerons 

Cercle 
Léon X n i 
(assemblées 
suspendues 
pendant l 'été) 
Syndicat des 

employés 
de Tram-
ways, sec. 
tion des 
chauffeurs 
d'autobus. 

Portes 
et châssis 

Conseil 
tral 

Cen-

VENDREDI 

Briqueteurs t 
Tai l leurs de cuÎB 1 
Treesers 
Plâ t r iers et finîs^ 

seurs en cinient 
Tailleur.s de p ier f f 

Tailleurs de cuit! , 
Treesers ' 
Plâtr iers t t finîS» 

seurs en c iment 
Employés d'hôpiU 

taux t 
Gros ganfs 

Briqueteurs 
Tailleurs de CKÎsi } 
Treesers ' 
Plâtr iers et {5nîs(« 

seurs en cimeni 
Lattes métal. 
Tailleurs de pîer¥# 

Tailleurs de cuîF 
Treesers 
Plâ t r iers et Pinîiï* 

seurs en ciment 

Treesers 
Tnilleurs de cuir 
Plâ t r iers et finis* 

seurs en - ciment 

Note: Le Syndicat des boulangers, section de l ' intérieur, se réunit le_2e et 4e samedi. 
Syndicat du Textile, le dernier mercredi de chaque mois. 
Association des Postes (au Bureau de Poste) lé 3e samedi. 
Assemblée générale des cordonniers lo- dernier mercredi de chaaue mois. 
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Chronique syndicale 
Le Syndicat des briqueteurs et maçons âe Montréal 

P e r m e t t e z , cliers lec teurs , 
que je vous r acon t e en quel-
ques l ignes les diff icul tés , les 
déboires que n o t r e Syndica t 
eut à s u r m o n t e r avan t d ' ê t re 
ce qu'il es t au jou rd 'hu i . 

Il y a quelques années , en 
1926, n o t r e syndicat se fon -
dait sous le nom de "Syndica t 
nat ional des b r ique teurs de 
M o n t r é a l " . On se rappelle que 
la naissance de ce nouveau syn-
dicat susci ta bien des commen-
ta i res dans l 'Union I n t e r n a t i o -
nale e t dans l 'Union canadien-
ne des b r ique teurs de M o n t -
réal , Inco rporée . M e m b r e de 
ce nouveau syndicat , j e me rap-
pelle encore t ou t e s les difficul-
t é s de ses débuts . C 'est qu'il 
en fallut du courage pour re -
c ru te r les membres , aussi bien 
que pour fa i re t o m b e r les o p -
posi t ions et les cr i t iques que 
susci te t o u j o u r s une nouvelle 
o rgan isa t ion ouvr ière au sein 
d 'un mé t i e r . 

Le premier chant ier f e rmé 
fcù nos b r ique teu r s comme syn-
diqués devaient fa i re leurs dé-
buts , f u t l 'Hospice Sa in te -Br i -
gide, , i;ue . Mai sonneuve . M e s 
c o n f r è r e s de t ravai l se rappel-
lent que ce f u t là que les ca-
d re s de no t r e syndica t s 'é lar -
g i r en t pour recevoir ' de nou-> 
veaux a d h é r e n t s . Il en fu t de 
m ê m e p o u r l 'Académie Mar ie-
Rose , s i tuée sur la rue Rachel , 
e t de beaucoup d ' au t r e s chan-
t ie rs f e r m é s qui con t r ibuè ren t 
beaucoup à a u g m e n t e r l 'effectif 
i e n o t r e syndica t . 

E i j 1920, là cons t ruc t ion de 
l 'Univers i t é , Mojatréal con-
"tribua à - a u g m e n t e r éncqre l 'ef-
ïectif de no t r e syndica t ; quand 
ton sait' p a r expér ience qu 'un 
chan t i e r comme celui .de l 'Uni-
,vers;it,é. nécess i ta i t à la fois plus 
'de 300 b r ique teu r s . Aussi , l 'a-
§-ent d ' a f fa i r e s des mé t i e r s de 
k cons t ruc t ion , M . J e a n - B a p -
t is te Délisle, qui avai t en ce 
t emps- là sous son p a t r o n a g e 
n o t r e syndicat , ne ménagea i t 
isi son t emps , ni sa peine pour 
k fa i re p r o g r e s s e r . Nous de-
yons le fél ici ter çt- le remercier , 
)iujourd?huii pour tou t ; le dé-̂  
.vouement qu'il y déploya, mal-
g r é t o n t e s les p réoccupa t ions 
^ue lui occasionnaient les au-
t r e s champs d 'act ivi tés des m é -
Itiers de la cons t ruc t ion . 

E n 1930, comme M . J . - B . 
Delisle ne pouvai t su f f i r e à la 
itâclvé, ma lg ré tou te sa I jonnc 
-yolonté.j l fallait abso lument jiin 
a g e n t d ' a f fa i r e s qui s'occvipét 
ïa i t -exclusiveiîient de n o t r e 
syncikat i M. Wi l f r id Deslau-
r i e r s f u t diOisi a lors à l 'unani-
mi té cdnimé a g e n t d ' a f fa i res . 
S'il est permis ici de fa i re l 'élo-
g e des d isparus , il f au t dire que 
M. Des laur ie r s déploya tou t 
son zèle de bon o rgan i sa t eu r él 
^u'i l sut m e t t r e t o u t e s ses ac-
t ivi tés à é largir les cadres, de 
n o t r e syndicat ; N o t r e effect if 
m o n t a jusqu 'à 700 membres . 

Mais les beaux jou r s , mal-
h e u r e u s e m e n t on t leur c répus-
cule. L,a crise f inancière de-
vait a f f e c t e r no t r e syndicat , 
comme elle devait a f f e c t e r tous 
les domaines de la vie écono-
mique et pa r conséquen t les 
domaines de la vie ouvr ière o r -
ganisée en unions . Cet é ta t 
de choses devait du re r jusqu 'en 
1936. Le 20 avril de ce t t e 
même année , nous avions la 
douleur de pe rd re no t r e agen t 
d ' a f fa i res , M . Wi l f r id Deslau-
r ië rs . 

La m o r t qui ne respecte pe r -
sonne, venai t l 'enlever à n o t r e 
a f f ec t ion c 'étai t pour nous, bri-
que teurs , une dure épreuve , 
car nous perdions en lui le t r a -
vailleur obst iné qui ne compte 
pour r ien ni sa .peine ni son 
t-emps. 

V o t r e humble servi teur 
d ' au jourd 'hu i , vo t r e agen t d 'af -
faires , doit avouer que c'est 
plus à la col laborat ion des 
membres qui m 'a idè ren t dans 
la t âche , qu 'à mes faibles t a -
lents , si à pa r t i r de ce momen t , 
où je recueillis la succession de 
M. Deslàur iers , le Syndicat des 
b r ique teurs cont inua . à pros-
pé re r . 

M a l g r é m o n inexpér ience, 
no t r e syndicat compte a u j o u r -
d 'hui 480 membres don t au 
moins 250 acqui t t en t régul iè re -
men t leurs con t r ibu t ions tous 
les mois. Nos f inances sont 
bonnes , je dirais m ê m e excel-
lentes , à la louange de tous 
nos mem!;)re,s fidèles. Car nous 
ài.spokonS au jou rd ' hu i d 'un ac-
.t;if de $1,189.95. Quand les fi-
nances d 'un syndicat sont 
p rospères , on peut a u g u r e r de 
lui des p r o g r è s f u t u r s encore 
plus é tendus . 

P o u r l ' année 1938, nous fon-
dons de g r a n d e s espérances . 
Ser ions-nous t r o p op t imis tes? 
J e ne le crois pas . Le passé 
nous a mis en demeure d ' a t t en -
dre de nos m e m b r e s beaucoup 
de bonne volonté , de coopéra -
t ion . L ' aven i r doit nous rc -
seryer la m ê m e a t t e n t e . Il 
fau t abso lument que n o t r e syn-
dicat marche de p r o g r è s en p ro -
g r è s . Ne pas avancer c 'est re -
culer. N o t r e syndicat d o i t ^ e -
venir plus f o r t . N o t r e effectif 
doit a u g m e n t e r c o û t e que coû-
te , af in qu'il soit encore plus 
représen ta t i f devan t les pa-
t r o n s avec qui îl doit négocier 
des c o n t r a t s collectifs de t r a r 
yàil, et t ou t cela en derneurant 
dans le chemin de la jus t ice . J e 
me fais f o r t de vo t r e appui . 
Sans vous, je ne p e u x r ien, 
avec vous tous , c o n f r è r e s de 
mét ier , b r ique teurs , je peux 
fa i re beaucoup pour améliorer 
vq t re salaire et vos condi t ions 
de t ravai l . 

A r t h u r V I Z I A U , 
agen t d ' a f fa i res . 

Enfin ! Les ouvriers anglais 
coMMencent à voir claif 

On a t o u j o u r s é té surpr i s , 
voirè m ê m e scandalisé que 
l 'Angle te r re , pays si démocra -
t ique, ait t o u j o u r s sympa th i sé 
avec, la Russ ie communis te , en-
nemie acha rnée de t ou t e s les 
saines l iber tés . 

L ' A n g l e t e r r e , c 'est un fai t 
reconnu, a conclu des t r a i t é s 
commerc iaux avec la Russie , a 
e n t r e t e n u avec elle ce t te poli-
t ique de bonne amit ié qui. lui a 
vahi de négocier des échanges 
oii l ' i n té rê t jouai t un rôle de 
premier plan. 

Depuis ces j o u r s derniers , 
voici que ce t t e amit ié de l 'An-
g l e t e r r e poiir la Russ ie se g â t e 
beaucoup. .Les p rocès des p ré -
tendus consp i ra t eu r s con t re la 
vie de, Stal ine on t révélé que 
le g o u v e r n e m e n t de la Grande-
B r e t a g n e , dans tou te sa politi-
que de l )onne camarader ie avec 
la Russie , n 'avai t pas d ' au t re 
b u t . que d ' in terveni r , un jou r 
ou l ' au t re , dans ses* a f f a i r e s in-
t é r i eu res . Con t r e une telle ac-
cusat ion, l 'Angle te r re , on le 
conçoit faci lement , p r o t e s t e 
é n e r g i q u e m e n t ; et ce t t e fois, 
c 'est le pa r t i t ravai l l is te qui ré -
f u t e ces accusa t ions si g ross iè -
res . Le pa r t i t ravai l l is te g r o u -
pe tous les r ep ré sen tan t s , tous 
les chefs des o u v r i e r s o rgan i sés 
en unions . Ce sont donc ces 
chefs ouvr iers qui ne peuvent 
pas to l é re r qu 'on accuse leur 
pays, f aus semen t ou non, de 
faire de l ' e sp ionnage ; ce sont 
ces chefs ' t ravai l l is tes qui de-
m a n d e n t à Staline de m e t t r e 
fin à ses p rocès pol i t iques t r u -
qués et ses a ssass ina t s en mas -
se. " -.'-.i--^ ' •• ' 

E n f î n ! les ouvr iers anglais 
commencen t à voir clair en ce 
qui touche l 'oppress ion, l 'escla-
vage et la sauvager ie de Stali-
ne. S'ils avaient voulu soule-
ver le -^oile en E s p a g n e où S ta-
line pa r les pa r t i s ans de ses 
idées sanguinai res , a massac ré , 
incendié et dé t ru i t t ou t ce qui 
appar t ena i t à la religion ca tho-
lique, ils aura ien t découver t 
que ses m é t h o d e s ne commen-
cent pas seuleriient avec les exé-
cut ions mass ives de ces der -
niers t e m p s . P a r lâcheté ou 
pa r an t ipa th ie secta i re , ou bien 
encore pa r i n t é r ê t , les t ravai l -
listes se sœraieijt-ils laissé f e r -
mer la bouche pa r les commu-
nis tes p o u r main ten i r la cons-
pi ra t ion du silence sur les mas -
sacres des cathol iques d 'Espa -
g n e ? 

Aujourd 'hu i , ' plus révol tés 
que jamais con t r e la d ic ta tu re 
t y rann îque de S ta l ine , . i l s lui 
ad res sen t des • r ep roches en 
ces t e r m e s éi lergiqûes : "'La na-

tu re des confess ions des incul-
pés, la façon dont les p rocès de 
Moscou s ' ins t ru i sen t , la tech-
nique que l 'on emploie pour les 
p r é p a r e r et le c a r ac t è r e des 
cr imes inconcevables que l 'on 
reproche a u x prévenus , t ou t 
cela a t t e in t un but con t ra i re à 
celui que vous visez. 

"Au lieu de convaincre, il 
écoeure . Ce n 'es t pas • là ce 
qu'on, appelle la jus t ice de la 
classe ouvr ière . C 'est de l 'in-
just ice ba rba re . C'est une in-
sul te et une a t t e in t e g r ave aux 
principes et aux in t é rê t s de la 
classe ouvr iè re in te rna t iona le . 
Ce ne son t pas les p r i sonnie rs 
qui subissent ac tuel lement un 
procès à Moscou . C 'es t tout 
l ' in fâme sys t ème de bu reau -
crat ie qui s 'es t développé en 
Russ ie depuis l ' a r r ivée de Lé-
nine au pouvoir . 

" N o u s savons qu 'en Grande-
B r e t a g n e les fusi l lades et les 
suicides qui sont .si communs 
en Russ ie o n t eu pour e f fe t 
d 'enlever à la classe ouvr ière 
la foi qu'elle avait placée en 
l 'U. R . S. S ." 

Vous avez lu tou tes ces p ro -
t e s t a t ions des ouvr iers anglais 
con t r e la Russ ie soviét ique ac-
tuelle, "qui noie dans le sang ses 
p r o p r e s e n f a n t s " . Ce rég ime 
du t e r r o r i s m e rus se exis te de-
puis v ing t ans . E s t - c e un ré-
g ime norma l ou m a r c h a n t vers 
la no rma le que celui qui comp-
tai t en 1936, sep t millions de 
dé t enus ou dépor t é s poli t iques, 
500,000 dé tenus dans les pr i sons 
de la Guépéou, 1,500,000 ^déte-
nus dans Tes camps et 5 mil-
lions de d é p o r t é s ? Sur ces 7 
millions, 2 millions de paysans 
qui ont rés i s té à la collectivisa-
t ion . 

U n peu t a rd , c 'est vrai, les 
ouvr iers anglais sont écoeurés 
de ce r ég ime communi.ste, qui, 
c roya i t -on jusqu ' à ce jou r , de-
vai t a p p o r t e r le P a r a d i s sur 
t e r r e à tous les t rava i l leurs et 
ne lui a a p p o r t é que l 'oppres-
sion et l 'esclavage. 

La t r i s t e expér ience des ou-
vr iers r u s se s et les p r o t e s t a -
t ions pleines de colère des ou-
vr ie rs anglais con t re le régime 
communis t e seront -e l les suff i -
santes pour convaincre cer ta ins 
ouvr iers canadiens qui ne ces-
sent de souha i t e r l ' avènement 
du communi sme en n o t r e pays ? 

Ouvr ie r s canadiens , au noin 
de la civilisation chré t ienne , à 
laquelle vous a p p a r t e n e z tous 
pour la p lupar t , vous avez un 
devoir à remplir , un devoir de 
jus t ice .e t de char i té sociales en-

En méditant 

POUR LES PATRONS 
ET LES OUVRIERS 

—Le patron qui paie le salaire 
qu'il refuserait s'il était ouvrier 
est coupable devant la société. 

— C.o n'est que par l 'organisa-
tion solide! et assise sur des bases 
.solides.lOjue,les ouvriers pourront 
améliorer leurs condit ions de tra; 
vail et obtenir des salaires suffi-
sants pour vivre. 

—-Ce qui est ctrange dans la 
coudulte de ceux qui ne veiileijt 
\ 

\ 

I pas reconnaî tre aux ouvriers le 
droit de s'organiser, c'est qu'ils 
sont solidement attachés à un 
organisme professionnel. 

—Pour estimer le travail à sa 
.juste valeur et lui at tr ibuer une 
exacte rémunérat ion, il faut 
p rendre en considération le ca-
ractère à la fois individuel et 
social du travail. 

—Le juste taux du solaire se 
déduit donc, non pas d'une seule, 
mais de plusieurs considérations. 

—Lesi .jeunes ouvriers . ont le 
devoir de devenir, les. meilleurs, 
ouvriers du métier choisi,., 

(IJIlhisIration Nouvelle),.: • i 

Que les tissus soient pure laine ou de coton, !es 

deux sont des étoffes. — Mois celui qui est pure 

laine coûte moins cher par sa voleur. Il en est 

ainsi du loit — le prix de celui de "Joubcrt" lut 
donne beaucoup plus de valeur. 

NOTRE BUT EST DE REDUIRE 
LE T A U X DE LA MORTAL ITE 

INFANTILE A MONTREAL. 

Bureau-chef: 4141, rue Soint-André 

L I M I T E E 

FRontenoc 3121 

vers vos c o n f r è r e s de travaià, 
les m a l h e u r e u x ouvr iers de, la . 
Russ ie soviét ique. C ' e s t celtiH / 
c i : à l ' exemple des ouvr iers a n -
glais, p r o t e s t e r , avec v é h é m e n -
ce a u p r è s des g o u v e r n e m e n t s 
des na t ions civilisées pour fa i -
re cesser ce r ég ime d 'esc lavage 
dé la classe ouvr iè re tel qu'i l 
exis te au p r é t e n d u Pa rad i s de 
Staline. L ' expér i ence pleirie d« • • 
leçons d 'And. Smi th et de plu»' ' • 
s ieurs a u t r e s ouvriers , qui o n l ' • 
vécu en Russ ie pendan t bien des 
années et qui en sont sor t i s dé-
çus, devra i t vous, dé t e rmine r à 
élever la voix pour le condam-
ner . Qu 'on r e t i enne bien d a n s •• 
sa mémoi re ces paroles d 'un au- ' • 
cien communis te , ouvr ier amé-
ricain, qui visita la Russ ie rou-
ge dans les années 1932-35, «f 
y t ravai l la comme ouvr ier , j 'a i . 
nommé A n d r e w Smi th : 

" J e me considère , _ disait-^}, 
comme criminel d 'avoir e n t r a î -
né des t ravai l leurs libres ve r s 
la faim, l 'esclavage, la pour r i -
tu re et le r ég ime de la r a n -
çon d ' E t a t . " 

Le m ê m e ouvrier américaît i 
a cont inuel lement en t endu s.eë 
camarades de t ravai l lui d i r e : 
" P r o t e s t e , toi qui es é t r ange r , 
nous . Russes , nous ne le pou-
vons p a s ! " 

Les pauvres ouvr iers rus ses 
ont ra i son de d i r e : nous né 
pouvons pas pro tes ter_ c o n t r é 
un tel régime, car , le j ou r ou 
ils f e ra i en t e n t e n d r e l eurs 
plaintes, ils t ombera i en t pou s là ̂  
peine de mor t , pour crime d e 
conspi ra t ion con t re le pouvoir, 
de Sta l ine . 

Ouvr ie r s canadiens, v o u s ; ^ 
avez la l iberté de p r o t e s t e r con- . 
t r e ce r ég ime d 'oppress ion des . 
ouvr ie rs rus ses . C ' e s t vm 
voir de char i té f r a t e rne l l e à'.,, , 
leur r e n d r e . V o u s ne devez pas 
vous laisser aveugler par les 
m e n s o n g e s et les fausses p ro -
messes des a g e n t s de , Moscou , 
qui veulent p r é p a r e r sur le sol 
de n o t r e pays , un Pa rad i s sém-
blable à celui de la Russ ie so-
viétique. Ouvrez -vous les yeuXj 
t âchez de voir clair. Ne vou^ 
laissez pas duper pa r le^ 
beaux par leurs communis t e s . 

U N A N T I C O M M U N I S T E 

Encourage2; les 

annonceurs de la 

Vie Syndicale 

Fdurruiies 
ACHETER CHEZ REID 

C'EST ACHETER 
NATIONALEMENT ! 

Xous manufacturons tous nos man-
teaux dans notre propre atelier; 
c'est donc dire que nous sommés 
à rabri de toute concurrence. 

TOURS DE COU 
Renards argentés. 
Capes de queues de renard, 
Martres de Koche, 
Fitch, etc. 

L'ne visite à nos magasins vous 
convaincra de nos avancés, 

J.F. R€ID 
Petite annonce, mais grande valeur. 
T473 AMHERST . CH. 3181 
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«*La Familiale*' 
COOPERATIVE DE CONSOMMATION 

Affirmer que nous sommes pauvres, très pauvres, est devenu 
tieu commun. 

Trop de discours, trop de feuilles et aussi, hélas! trop de livres 
611 sont remplis. Maintenant que c'est dit, répété, connu, passons à 
outre chose. Pour peu qu'il nous reste de fierté, d'amour-propre ou 
simplement de dignité, nous allons réagir. De quelle manière? Par 
une oction concertée, collective, méthodique. Inutile de nous mettre 
en quatre pour chercher quelle forme elle prendre. L'expérience nous 
en offre une qui a déjà fait ses preuves. C'est le coopératisme. 

Ni le mot, ni la chose ne sont nouveaux pour nous. Nous avons 
des coopératives agricoles et des coopératives de crédit, les Caisses 
populaires, il manquait, cependant, une maille à la chaîne: la coo-
pérative de consommation. Passant des paroles, si faciles et si abon-
dantes, aux actes, si rares mais si nécessaires, nous l'y avons ajoutée, 
en juin 1937, en fondant "La Familiale". Cette dernière est vérita-
blement, et dans toute l'acceptation du mot, ce qu'elle prétend être, 
c'est-à-dire une coopérative de consommation du type Rochdale, 
c'est-à-dire encore une entreprise désintéressée qui substitue à l'in-
térêt individuel et égoïste l'intérêt collectif et social. C'est une as-
sociation libre, à responsabilité limitée, légalement constituée de 
consommateurs à quelque classe qu'ils appartiennent ayant pour objet 
de satisfaire à leurs besoins par des moyens collectifs légitimes joints 
à l'aide mutuelle et à la solidarité. 

La première coopérative de consommation remonte à 1844. 
Elle fut fondée à Rochdale (Angleterre) par vingt-huit modestes ou-
vriers ne disposant comme capital que de 140 dollars. A cette heure, 
donc en moins de cent ans, les coopératives anglaises ont 60,000,000 
de livres sterling (300,000,000 de dollars) de capital accumulé (non 
pas versé), investi dans leurs entreprises. Elles ont fait remise, en 
1936, à leurs membres, de 95,000,000 de dollars. Le mouvement coo 
pératiste couvre tout l'univers et englobe au delà de cent dix mil-
lions de personnes. 

Que peut-on attendre d'une pareille institution? Les avantages 
sont innombrables. Enumérons-en quelques-uns: 

La coopérative crée de l'épargne, sons privation; 
La coopérative vise à l'indépendance et à la dignité du consom-

mateur en supprimant l'esclavage de la vente à crédit; 
La coopérative se préoccupe des besoins à satisfaire et non dei 

profits à toucher; 
La coopérative favorise une alimentation saine et économique; 
La coopérative s'occupe du bien-être moral et intellectuel de 

ses membres. 
Par la coopérative, notre peuple augmentera son pouvoir 

d'achat; jouera enfin un rôle proportionné à son importance numé-
rique; dotera notre agriculture et nos industries d'un marché sans 
cesse grandissant; fondera de nouveaux établissements au lieu de 
rester toujours à la remorque d'autrui; éTnploiera une plus grande 
partie de sa main-d'oeuvre; élèvera son niveau de vie; pratiquera ia 
solidarité d'où naît la paix sociale; pour tout dire, deviendra maître 
chez lui. 

VICTOR BARBEAU, 
Président de "Lo Familiale" 

N.D.L.R. — Pour toutes demandes de renseignements concer-
nant "La Familiale", on est prié d'appeler la secrétaire, Mme B. 
Louard, Cherrier 689S, ou de lui écrire g 2189, rue Dorion, Montréal, 

Témoignage de Lyons 
sur eu. R. S. S. 

Les t éma ignages de pe r son-
nes qtiis ont revenues déçues 
d 'U. R. S. S. commencent à 
ê t re t r è s n o m b r e u x : A n d r é 
Gide. Chamberlain, Sir W a l t e r 
Citrine, A n d r e w Smitli. Klé-
her Legay. . . Il f au t y a j o u t e r 
un t émoignage des plus inté-
ressan t s : celui d ' E u g è n e Lyons , 
^u teur du l ivre : "Ass ignmen t 
m Utop ia . " 

Malcolm M u g g e r i d g e a pu-
blié un art icle sur ce t i t r e dans 
le M o r n i n g P o s t . Ce journa-
liste fai t r e m a r q u e r que les li-
vres défavorab les aux Sovie ts 
ont été rédigés par ceux qui, 
du fait de ienr sé jour en Rus-
sie, ont acquis une expér ience 
et une documenta t ion incontes-
tabies : et qu 'en revanche , les 
ran^-.s des S3^mpathiRants sont 
f o rmés de ceux qui n 'on t ja-
mais^ nus le pied en t e r r i to i re 
soviétique, comme les comu-
nistes a l lemands qui p r é f è r e n t 
r e s te r sur îa Riviera que de se 
r endre en LL R. S. S., ce qui 
ne ies empêche pas de conti-
nuer à. ê t r e d i th i ' rambiques à 
son si'-icî. 

Ei'.'gètie I .yons avait é té em-
ployé dans les bureaux de 

N e w - Y o r k de l 'Agence Sovié-
t ique "Tass" , un des cen t res les 
plus i m p o r t a n t s d ' in format ion 
et de p ropagande bolchevique. 
Il é ta i t donc dans une s i tuat ion 
privilégiée pour pouvoir ju 
ge r . Il se rendi t en U. R . S. S. 
en 1928, pour chercher à "com-
p rend re la révolu t ion ." 

Lyons décr i t dans son livre 
les mot i f s de sa décept ion et 
ses surpr ises devant la réal i té 
sovié t ique : " U n e collectivisa-
tion forcée qui p longe des mil-
lions d ' ê t r e s h u m a i n s ' dans îa 
famine et en exile des centai-
nes de mille... une t e r r e u r mo-
no tone et inuti le. . ." 

E n 1934, L y o n s réussi t à 
conten i r son passepor t . Il quit-
t a le pays où il avait cherché 
la Liber té , rS-galité et la Ju s -
tice et oti il avait seulement 
t r o u v é : "une nat ion oppr imée, 
matér ie l lement , par des t o r -
ren t s de sang, pa r les mitrai l -
leuses qui g a r d e n t les f r o n t i è -
res pour empêcher tou te éva-
sion. par un sys t ème de passe-
por t s . . qui rend ' impossible 
toute circulat ion, m ê m e à l'in-
t é r i eur du p a y s ; intellectuelle-
ment , par .'a p rescr ip t ion de 
toute croyance, t ou t e curiosi té 
menta le é t an t punie cornnie une 
hé ré s i e ; sp i r i tue l lement , par 

Quelques aperçus sur 

l'industrie du bâtiment 

L' indus t r i e du bâ t imen t mé-
r i te de re ten i r l ' a t t en t ion . 
L ' éva lua t ion des t r a v a u x de 
cons t ruc t ion exécu tés au cours 
de l ' année dern iè re varie en t r e 
225 et 250 millions de dollars . 
Ev idemment , nous sommes en-
core loin de la somme de 370 
millions, qui a é té a t e in t e en 
1926, année g é n é r a l e m e n t t enue 
pour normale . Ou cons t a t e 
tou te fo i s que cet te indust r ie 
s ' es t dé j à re levée d 'une façon 
assez sensible, si l 'on veut bien 
se rappe ler qu 'en 1933 la va-
leur des en t repr i ses de cons-
t ruc t ion dépassai t à peine 97 
millions. L e s t r a v a u x p r o j e t é s 
en 1937 sont évalués à 401 
millions de dollars, en oompa-
rais-on de 259 millions en 1936, 
Aussi , dans ce domaine, la 
nouvelle année débute- t -e l le 
sous d ' heu reux auspices. L e s 
c o n t r a t s de cons t ruc t ion con-
clus au moi» de janvier r ep ré -
sen ten t une valeur de plus de 
9 millions de dollars, soit une 
a u g m e n t a t i o n de 38 p.c. pa r 
r a p o r t à janvier 1937. Il es t in-
t é r e s s a n t de n o t e r que les deux 
t ie rs de ces nouvelles en t r e -
pr i ses cons is ten t en maisons 
d 'habi ta t ion et en locaux com-
merc iaux et industr iels . 

La revue annuel le de l 'em-
bauchage , publiée r écemmen t 
pa r l 'Off ice nat ional de la s ta -
t is t ique, fai t r e s so r t i r une no-
table amél iora t ion . L e recru- , 
t e m e n t des ouvr ie r s et des em-
ployés a pr i s en 1937 une am-
pleur qui n 'avai t é té dépassée 
qu 'en 1929, au zén i th du boom. 
La courbe de l ' embauchage a 
décri t pendan t hui t mois con-
sécut i fs — de m a r s à oc tobre— 
un mouvemen t ascendant in-
in t e r rompu , qui a relevé l 'indi-
ce de 22 p.c. L a progress ion 
en reg i s t r ée pendan t la même 
période, depuis l ' é tabl issement 
de ce t te s ta t is t ique, en 1920, 
n 'avai t é té , en moyenne , que 
de 10 p.c. L e s pouvoirs publics 
ont encore fai t exécu te r divers 
t r a v a u x a y a n t pour objet p r in -
cipal l ' a l légement du chômage, 
mais cet é lément a é té moins 
i m p o r t a n t l 'an dernier que les 
anées p récéden tes . Le premier 
relevé de 1938 aceuse, au 1er 
janvier , un f léchissement d 'un 
ca rac tè re saisonnier . Bien que 
le p o u r c e n t a g e du recul soit 
infér ieur à la m o y e n n e des dix-
sept dern iè re années , la dimi-
nut ion du n o m b r e des salariés 
au travail est plus g r a n d e que 
d 'habi tude, à cause de l ' impor-
tance inusi tée de l 'embauchage 
depuis quelques mois . Si les 
hôtels et r e s t a u r a n t ? ainsi que 
le commerce de détail , utili-
sent un personnel plus nom-
breux, on cons ta te une régres -
sion dans les opéra t ions fo res -
t ières, les mines, les t r a n s p o r t s 
et su r tou t dans la cons t ruc t ion 
et dans diverses b ranches de 
l ' industr ie manufac tu r i è re , tel-
les que la méta l lurgie , l ' a l inpn-
ta t ion , les text i les et les pâ tes 
et papiers . 

E x t r a i t du r appo r t publié 
oa r la B a n q u e Canadienne 
Nat ionale . 

Témoignage de Lyons 

(suite et fin) 

un p ré tendu en thous iasme pour 
le knou t , qui laisse la nat ion 
p r o s t r é e devant l ' image de 
l ' i iypocrisie, , ." • 

B. I . E . 

PHARMACIE PINSONNAULT 
1390 BUE ONTAiMO EST. COIN PLSSSIS 

Tél. AMherst 5544 — CHerricr 0376 
MONTREAL 

CLairval 7902 Service courtois et diligent 

AQUILA LAPOINTE 
ASSURANCES 

Vie — Feu — Automobile — Vitrine — Vol — Accident — 
Maladie, etc., etc. 

44S6, RUE LAFONTAINE — MAISONNEUVE 
(Angle WilUam-DaWd) MONTREAI. 

MEMBRE DU CERCLE LEON X m . 
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Exemple que nous donne 
la Roumanie 

Le gouvernement fédéral va-
t-il prohiber la publication 
et la circulation des jour= 
naux et revues communistes? 

E n Roumanie , les pr inc ipaux 
quot id iens marx i s t e s é ta ien t 
édités pa r des Ju i f s . Ce t t e pres -
se mena i t mé thod iquemen t une 
campagne de des t ruc t ion et de 
subvers ion sociale. Voici. le 
r a p p o r t de M. Coga, prés i -
den t du Conseil a fai t au suje t 
de la suppress ion de ces jour -
n a u x : " M M . les Min is t res , 
p o u r p ré se rve r l 'espri t civique 
du pays de cer ta ines t endan-
ces des t ruc t r i ces t ou t à fait 
é t r a n g è r e s a u x t rad i t ions de 
l 'espr i t roumain et qui ont mi-
né c o n s t a m m e n t la san té mo-
rale du pays, le Conseil des 
Min i s t r e s voulan t éca r te r dés 
le début tous les obs tac les qui 
s 'é lèvent con t r e l ' idée nat io-
nale et ch ré t i enne avec tou tes 
ses conséquences , et considé-
r a n t que la direct ion de la 
conscience publique appar t i en t 
à la famille du peuple au toch-
tone r ep résen tée par l 'E ta t , dé-
c ide : la suppress ion à pa r t i r 
du 30 décembre 1937 des j ou r -
n a u x "Adeva ru l " ( L e Vé r i t é ) , 
" D i m i n e a t a " (le Ma l in ) et 
" L u p t a " ( L a L u t t e ) , dir igés et 
écri ts en m a j e u r e par t i e par 
des é t r a n g e r s au service d'in-
t é r ê t s con t ra i res aux aspi ra-
t ions du peuple rouma in . " 

Ce t te mesu re a po r t é un 
coup t r è s dur au mouvement 
ma rx i s t e en Roumanie . 

L e g o u v e r n e m e n t a interdi t 
p a r ailleurs la pa ru t ion de 7 
quot idiens de Bessarabie en 
l angue russe et de tous les 
j o u r n a u x de province, édités en 
l angue roumaine par les Ju i f s . 
Il a in terdi t aussi ime série de 
j o u r n a u x écr i ts en langue alle-
mande . T o u t e ce t te l i t t é r a tu re 
faisait de la p r o p a g a n d e mar -
x i s te et pro-bolchèvis te . 

" L ' O r d r e Nouveau" , 
le 5 mar s 1938. 

Le contrat de travail et les 
métiers de la construction 

Chez un g r a n d n o m b r e de 
.nos syndiqués , on est à se de-
m a n d e r quelles sont les causes 
qui r e t a r d e n t la s igna tu re du 
prochain c o n t r a t de t ravai l des 
mét ie r s • de la cons t ruc t ion . 
D 'abord , laissez moi vous dire, 
en t r e pa ren thèse s , que ceux qui 
f o n t ces demandes , qui sem-
blent ê t r e jus tes , son t de ces 
syndiqués qui c ro ien t que tou t 
f ini t avec la con t r ibu t ion 
p a y é e ; l 'ass is tance a u x assem-
blées, cela ça n 'a pas d ' impor -
tance. On ne vient pas aux as-
semblées ; pas m ê m e pour paye r 
ses dus, et ensui te on est stir-
pris que telle ou telle chose soit 
passée ho r s de n o t r e connais-
sance : parfois , on est même 
p o r t é à la cr i t ique et l 'on ris-
que d ' ê t re in jus te envers les 
of f ic iers et les a g g e n t s d 'a f fa i -
res. Ce n 'es t pas un reproche 
que je fais aux membres de nos 
syndicats , mais bien une invi-
ta t ion à f r é q u e n t e r plus sou-
vent nos salles de réunions afin 
de bien se rense igner et a ider 
nos off ic iers à r é soudre cer-
tains p rob lèmes qui par fo is se 
p r é s e n t e n t su r tou t sous f o r m e s 
de con t r a t s co l lec t i f s : te l le 
cas qui se p r é s e n t e actuelle-
men t . 

P lus ieurs ra i sons mot ivent le 
r e t a rd qui est appo r t é à la si-
g n a t u r e du con t r a t , mais la 
principale est celle qui a t ra i t 
à la classe qui stipule : Que tou t 
t ravail fai t en d e h o r s de la 
ville de M o n t r é a l sera p a y é 20 
p.c. de moins que celui payé 
dans la M é t r o p o l e ; cependant 
il y est a j o u t é que les t ravail-
leurs qui s e ron t embauchés à 
Mon t r éa l r e c e v r o n t les n iêmes 
salaires qu 'à Mon t r éa l . On a 
aussi r e t r a n c h é la clause qui 
s t ipulai t que tous les t r a v n u x 
de 20,000 p ias t res et plus se-
ra ient payés aux mêmes t aux 
que les salaires de Montréa ' ' . 

Nous nous sommes objec tés 
de t ou t e s nos fo rces à ce que 

T A i T - r A V C E A L 
L. FAVREAU, O.O.D., Président 
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ce t te clause soit enlevée. L ' ex -
pér ience nous a d é m o n t r é que 
ce n 'es t que dans de r a r e s oc-
casions que les employeurs em-
bauchen t leurs ouvr iers dans 
la g r a n d e ville quand ils ont 
des t r a v a u x en dehors , qu'ils 
r éponden t à ceux qui deman-
dent de l 'emploi : allez vous en-
gage r là oii son t les t r avaux . 
Ce qui a r r ive c 'est que l 'ou-
vr ier qui a g r a n d besoin de 
t ravai l ler , ira quand même, du t -
il v o y a g e r plusieurs milles à 
ses f r a i s et dépens af in de sub-
venir aux besoins de sa famille. 
On a t en té de n-ous d é m o n t r e r 
que l ' embauchage de l 'ouvrier 
étai t à meilleur marché avec 
le salaire de M o n t r é a l et que 
le p a t r o n p r é f é r a i t g a r d e r avec 
lui ses ouvr iers habi tuels don t 
il connaî t la compétence , m ê m e 
en dehors de Mon t r éa l , p lu tô t 
que de payer des salaires moin-
dres à de.s 'hommes dont il igno-
re la compétence . Nous avons 
mal prisé la démons t r a t i on et 
nous leur avons demandé pour -
quoi t a n t s 'ob jec te r et t an t in-
sister à ce que ce t te clause soit 
r e t r anchée . Au m o m e n t où 
j 'écris ces l ignes, on semble 
vouloir nous épeure r et nous 
m e t t r e la s i tuat ion comme é tant 
t r è s grave . On va jusqu 'à nous 
dire qu 'un grand mouvemen t 
se fai t pour que les villes de 
moins de 5,000 âmes dans l'Ile 
de M o n t r é a l doivent tomber 
dans la zone No 2 et combien 
d ' au t res choses. 

T1 me semble que nous avons 
fai t t ou t e s les concessions de-
mandées par les pa t rons et que 
eux, en re tour , devra ient ne 
l)as ê t re aussi exi.Teants. On se 
plaît , dans les milieux na t ro -
naux, à van te r les b ienfa i t s des 
c o n t r a t s collectifs. C 'est bien 
beau tou tes ces belles naroles , 
mais il ne f au t pas que la bonne 
en ten te ne vienne que du côté 
des ouvr iers , il fau t que les pa-
t r o n s y m e t t e n t un peu du leur 
sans cela, il n V a plus d 'en-
tente , c 'est de la d ic ta ture . 

E s p é r o n s que quand ces li-
gnes se ron t publiées les 
employeurs a u r o n t compris 
que ce que nous demandons 
n 'es t que ra isonnable et qu'ils 
n ' au ron t aucune object ion à ce 
que ce t te clause r e s t e telle 
qu'elle' é tai t l 'an dernier , • que 
le con t ra t sera signé sous peu 
et que chacun s ' e f fo rce ra de 
fa i re en sor te qu'il soit appli-
qué sc rupuleusement , du côté 
des p a t r o n s comme de celui des 
ouvr iers . Car il ne fau t pas sor-
t i r de là, on aura i t ob tenu de 
meilleures condi t ions de travail 
et peu t - ê t r e une augmen ta t ion 
de salaires, ce t te année , si les 
c o n t r a t s de t ravai l an t é r i eu r s 
avaient été mieux obseri 'ê ' : 

J . M. C H A L U T , 
vSec. co r re spondan t , 

Ass . des p lâ t r ie rs 
de Mon t r éa l . 

Le mouveiiient des employés 
barbiers à Montréal 

L e Syndica t des employés 
barbiers et co i f feurs de M o n t -
réa l a eu des débuts bien mo-
destes , mais on t r o u v e r a dans 
les l ignes qui suivent le t ravai l 
immense que le syndicat a ac-
complf. 

C 'es t en 1934 que le mouve-
men t a vu le j ou r sous la ban-
nière des Syndica ts cathol i -
ques, mais depuis 1931 un g r o u -
pe d 'hommes t ravai l la ient à 
l ' accompl issement de ce t t e oeu-
vre (e t ici j e m ' a r r ê t e pour pen-
ser au prés ident actuel, M. J . -
E . L a f o r g e , qui fu t le p remier à 
faire" a d m e t t r e ce t t e idée à ses 
c o n f r è r e s ) . Ce ne f u t pas sans 
/ l i ff icultés, car la p lupar t d 'en-
t r e eux fa i sa ien t par t i e de 
l 'Union L i te rna t iona le . Les 
co l labora teurs de M. L a f o r g e 
ne se son t décidés d 'épouser 
son p ro j e t que lorsqu' i ls se sont 
vu r e f u s e r à l 'Union I n t e r n a -
t ionale l ' adopt ion du principe 
d 'une convent ion collective 
( tous savent que l 'Union I n t e r -
nat ionalé en 1934 étai t con t re 
ce t te loi que nos- syndicats 
cathol iques avaient fai t passer 
au g o u v e r n e m e n t pour la p ro -
tect ion des ouv r i e r s ) . Ces g e n s 
donna ien t pour ra ison que les 
ouvr ie rs s ' o rgan i sen t dans 
l 'Union In t e rna t iona l e e t nous 
les p r o t é g e r o n s sans se servir 
de la loi des Syndica ts catholi-
ques (c 'est le nom que l'on don-
nait à la loi des convent ions 
collectives à ce t t e époque) . A 
ce r a i sonnemen t un g roupe as-
sez impor t an t , si l 'on considère 
le nombre de membres qui as-
s is ta ient à ce t te assemblée se 
re t i ra et c 'est là que le t ravail 
d 'o rgan i sa t ion et de re lèvement 
'du mét ie r de barbier commença . 

Avec M. L a f o r g e en tê te , 
suivi de ses col laborateurs , nous 
nous rendions aux bu reaux des 
Svndica ts cathol iques en s 'a-
d re s san t à M. Léonce Ci ra rd , 
a lors secré ta i re généra l . C'est 
a lors que M . Girard pilota les 
chefs du mouvemen t des bar -
biers' pour en venir au r é su l t a t 
qu 'après un an d 'organisa t ion 
nous é t ions à s igner une con-
vent ion avec nos pa t rons . 
Après ce t te date, de iour en 
iour des vieux membres de 
l 'Union In te rna t iona le , voyant 
le t ravai l que nous avions ac-
compli en si peu de temps, de-
manda ien t leur admission à no-
t r e mouvemen t . Nous avions 
fait nos preuves , car chez les 
barb iers il se t rouve ma lheureu -
sement comme dans les au t r e s 
corps de mét ie r s des gens pour 
nous dire "si ça marche , on en-
t r e r a " , et comme "ça m a r -
cha i t " on a reçu une avalanche 
de demandes d 'admiss ion. Nor -
malement le comité conjo in t se 
fo rmai t et ce comité se prépa-
rai t à fa i re respec ter la loi, mais 
voilà des diff icul tés qui sur-
prissent. Comme la convent ion 
men t ionna i t des salaires à la 
pièce, et que la loi prévovai t 
nue l ' amende pour la violation 
des salaires sera i t de 20 p.c. de 
la d i f fé rence non payée , c 'est 
donc à dire que les barb iers qui 
aura ien t t ravai l lé à $.05 ou ."S.10 

meil leur marché que le'urp con-
f r è re s , il n ' au ra i t é té possible 
de fa i re payer a u x r é f rac ta i r e s 
que 20 p.c. de $.05 ou $.10. E t 
là sans se rense igner davan tage 
sur les d i f f icul tés qu 'avaient à 
r e n c o n t r e r le comité conjo in t , 
un g r o u p e de barbiers sort i 
d 'un club de chômeurs se for -
mait pour p r o t e s t e r c o n t r e ]a 
convent ion,-e t c 'est de ce g r o u -
pe qu 'es t née l 'Associat ion in-
dépendan te ,des barbier.-;, et de-
puis ils p r o t e s t e n t con t re tou t 
à t o r t et à t r ave r s , mais no t re 
syndicat ne se décourage pas 
pour si peu. Se s en t an t fo r t 
de son aff i l ia t ion au mouve-
m e n t syndical catholique, nous 
prop.osions un a m e n d e m e n t à 
la loi pour que la violation du 
salaire soit un déli t . Appuyé 
par tou t le mouvemen t catholi-
que (et je défie qui que ce soit 
pour dire qu'ils nous ont aidé 
ou qu'ils ont fait quelque chose 
pour obtenir ces a m e n d e m e n t s 
a u t r e s que nos syndica t s af f i -
liés à la C.T.C.C.), nous pro-
posions donc dans le mémoire 
de la C.T.C.C. au gouve rne -
men t une clause à cet e f f e t ; 
mais voilà les événement s po-
litiques qui s 'en mêlent . 

La session est abrogée . Ce 
son t de nouvelles élections. Nos 
a m e n d e m e n t s sont r e t a r d é s 
pour un an. A la session spé-
ciale convoquée par M. Duples-
sis, l ' année suivante, a lors de-
venu premier minis t re , encore 
pa r la fo rce du mouvement 
syndical cathol ique, nous réus-
sissions à fa i re inclure dans la 
loi cet a m e n d e m e n t depuis si 
l o n g t e m p s a t t endu . C'est de-
puis lors, que le comité con-
jo in t s 'es t mis à l 'oeuvre pour 
faire r e spec te r la convent ion . 

Voilà le t ravai l que no t re 
syndicat , aidé de nos chefs su-
pér ieurs , et apptiyé pa r tous 
ses membres , a accompli en 
t ro i s années . L e s pr incipaux 
chefs des a u t r e s o rgan i sa t ions 
nous disaient que nous ne pour -
r ions jamais obliger personne , 
s u r t o u t les a r t i sans , à t ravail-
ler pour un salaire à la pièce 
f ixé dans une convent ion. Le 
comité con jo in t a eu à ce t te oc-
casion à suppor t e r des causes 
devant les t r i bunaux a t t aquan t 
la cons t i tu t ionnal i té de la loi et 
de la convent ion , mais pour le 
b ien géné ra l des. barb iers , le 
comité est t o u j o u r s sor t i victo-
r ieux de ses a t t aques . Depuis 
quelques mois, le syndicat des 
employés ba rb ie r s et coi f feurs 
est à préjDarer une nouvelle con-
vent ion . P r o f i t a n t des t ro is 
années d 'expér ience nous se-
rons en m e s u r e de p r épa re r des 
nouveaux r èg l emen t s qui se-
ron t un au t r e pas ve r s le relè-
vement social et économique 
de la p ro fess ion . 

Si l 'on considère qu'en 1934 
il se payai t des salaires comme 
$7 et $8 par semaine, et et 
pour 72 heu re s de travail , on 
cons t a t e r a donc ce qu 'un svndi-
cat bien organisé et bien dirigé 
peut accomplir pour ses meoî-

(Suile à la page 8) 
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{Suite de la 1ère page) 

compared, by t h e compara t ive 
lack of org-anization by t h e 
w o r k i n g man . Labor is radical 
and r igh t , but I w i s h it w e r e 
no t so radically r igh t . I wish 
it w e r e less like Communistn , 
less like Capital ism and m o r e 
t o t h e Cathol ic concept ion of 
th ings . " 

F a t h e r M o n a g h a n u rged .his 
hea r e r s t o "pu t aside snobbish-
ness and help Labor t o o rga -
nize ." " I appeal t o you , " he 
said, "no t only because y o u a re 
Catholics but because you a r e 
y o u n g ; because you k n o w no t 
only t h a t union is s t r e n g t h , bu t 
t h a t un i ty is God ." 

M r . Sheed spoke upo:i t h e 
value of " g e t t i n g God s t r a igh t 

w i t h l i fe ." H e s t r e s sed the f ac t 
t h a t w e a re to u n d e r s t a n d God 
r igh t ly no t only as t o rel igion 
but t o life, par t icu lar ly social 
life as a whole . A n o t h e r p o m t 
t h a t M r . Sheed set f o r t h w a s 
t h a t clear and u n d e r s t a n d i n g 
t h ink ing will prove t o be t h e 
solut ion t o m a n y of our p r o -
blems. " T a o o f t e n ideas a r e 
f o r m e d in the m o u t h — t h e Ca-
tholics mus t apply the i r b ra ins 
and t h ink ing facilities, t h e n 
they , if anyone can, will b r i n g 
about t h e révolut ion ," he said; 

Encouragez les 

annonceurs de la 

Vie Syndicale 

l.e mouvement 
des employés borbîers 

de Montréal 

(Stilie de la page 7) 

Sres. Nous invi tons les mem-
bre s de con t inuer leur conf ian-
ce en leur mouvement , de fa i re 
dé la p ropagande pa rmi leurs 
c b n f r è r e s non syndiqués , leur 
m o n t r a n t le t ravai l accompli 
pa r n o t r e o rgan isme, les per -
suadan t de se fa i re un- devoir 
d ' h o n n e u r de se t en i r t o u j o u r s 
en règle dans leurs cont r ibu-
t ions et de p e r m e t t r e ainsi à 
n o t r e mouvemen t de con t inuer 
î ' oeuvre si bien commencée . 

R o m é o G I L B E R T , secrétaire , 
Syndica t des E m p l o y é s barbiers 

• de M o n t r é a l . 

En Russie soviétique 

i ; 

! I 

(suite de la page lih) 

région du coeur de ces f igures 
on t é té r écompensés ; pa r des 
ca r t e s d ' en t r ée g r a t u i t e s pour 
k cinéma. L e s au to r i t é s ont 
i n t e r d i t l 'u t i l isat ion de pareilies 
cibles dans les. t i rs à Moscou 
«et à Léningrad. pour ne pas 
e f f a r o u c h e r les é t r a n g e r s . 
(Commiss ion des Di rec t eu r s de 
J o u r n a u x Catho l iques ) . 

La Science Soviétique 

Le Commissai re à l 'Agriciil-
'ture, E ikhé , a fait le 18 janvier 
1938 un r a p o r t détai l lé au Co-
mi t é Cent ra l du P a r t i C o m m u -

i nis te de l 'URSS. Aprfes avoir 
(•expliqué que tou t allait mal, le 
j Commissa i re poursui t : 

I " P o u r ,1e soi-disant t ravai l 
iscientifique - dans le domaine 
agr icole , les in t i tu t ions agra i -
r e s de l 'E t a t ont dépensé 200 
millions de rouble.s, en t ro is 
jans. U n e g r a n d e pa,'rtie de ce t t e 
somme a été dépensés pour 
r ien : par exemple, depuis 1932. 

' l 'Académie agricole a é tudié 
;des su j e t s tels que "l 'ut i l isat ion 
des d i f f é ren te s ràce^ de chiens" , 
"la technique de la féconda-
t ion art if icielle des ch iens" ou 
"la descendance des chiens de 
race impor té s de l ' é t r ange r . . " 
( Izves t ias , 22 janvie rs 1938). 
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